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LIBRES OPINIONS"

LA SCIENCE ET LA PAIX
Discours de Paul EANGEVIN, vice»président de la Liéue(,)

{ \ Mesdames, messieurs,
Ce n'est pas sans une vive inquiétude que j'ai

Accepté, sur l'aimable insistance de M. Marcel
Batilliat, l'honneur redoutable qui m'est fait
aujourd'hui, d'une participation active au pieux
pèlerinage consacré, chaque année, • par les amis
d'Emile ■ Zola à la mémoire de celui qui fut aussi
grand par le cœur que par l'esprit, par le courage
que par le talent, à l'auteur de J'accuse ainsi qu'au
romancier dont l'influence fut et restera si pro¬
fonde.
A tant de voix plus autorisées qui se sont éle¬

vées ici depuis trente ans, j'ai cru pouvoir joindre
avec émotion la mienne dans cette maison toute

pleine du souvenir de Zola. Il est bon, m'a-t-i!
semblé, pour souligner l'importance de son œuvre
et de son action, comme pour en assurer le plein
rayonnement et la continuité, que des hommes
d'âges divers, venus de divers points de l'horizon
intellectuel, puissent, chacun à son tour, apporter
ici leur tribut de reconnaissance et d'admiration,
dire chacun ce que Zola représente pour leur milieu
ou leur génération et, surtout, donner son plein
sens à cette célébration en venant méditer sur son
exemple et chercher dans la grande leçon du passé
à mieux comprendre et à mieux remplir les devoirs
du présent. C'est là le.meilleur et le seul véritable
hommage que nous puissions rendre à'une grande
mémoire.

. *
* ' *

,Ceux qui, dans ma jeunesse, étaient attirés vers
la science ne pouvaient pas manquer de comprendre
et.d'aimer l'œuvre de Zola si profondément impré-,
gnée elle-même du véritable esprit scientifique.
Nous y retrouvions d'abord, embelli par la puis¬
sance d'expression et d'évocation du grand écri¬
vain, , ce par. quoi nous séduisait la science : le
respect, du fait observé, la parfaite conscience et
l'objectivité du témoignage ; puis, le. souci d'at¬
teindre, par delà le fait, la loi générale et l'idée
directrice, de retrouver dans l'histoire naturelle
d'une famille ét dans l'analyse des types humains
qui la composent/un cas particulier du grand pro¬
blème de l'hérédité qui domine toute la biologie.
Mais ce qui fait surtout la valeur humaine de la

science, c'est que le passage du fait à l'idée per¬
met, par la compréhension qu'il donne, de rendre
l'action de-plus en plus consciente et pleine de

*Les articles insérés sous la rubrique « Libres Opi¬
nions . d sont publiés sous la seule responsabilité de
leurs auteurs. — N. D. L. R.

(i) Discours prononcé, à Médan, le s octobre 1932,
à:la cérémonie commémorative en l'honneur d'Emile
Zola. — Nk A £. à'.

sens, de plus en plus féconde à mesure qu'elle
s'appuie sur une représentation .plus adéquate du
monde matériel, ou moral. Et nous admirions sur¬
tout Zola parce qu'il avait su, , clans son œuvre,
non seulement relier le fait honnêteiyient observé à
l'idée.claire pour en dégager, la vérité, mais aussi
passer de l'idée claire à la doctrine, à la - règle
d'action et, dans sa vie, si étroitement unie à son
œuvre, passer de la connaissance de la vérité à
l'acte lui-même, courageux et fécond.

9
99

Dans son œuvre d'abord, où il appliquait aux
problèmes sociaux cette progression du fait à
l'idée et de l'idée à l'action véritablement utile, et
créatrice," il avait compris que, si la première étape,
celle du fait à l'idée, aboutit à la ' science, la
seconde va plus loin et construit, la justice. Elle
exige aussi quelque chose de plus ;que les qualités
d'honnêteté. etde clarté intellectuelles' nécessaires
à la science. Il avait, en effet, compris que, pour
tirer l'action bienfaisante de la compréhension du
monde, pour: passer de la science a la "justice, il
faut l'amour des'hommes'et la foi dans l'efficacité
de l'effort humain, que'la propagation de cette'foi
n'est pas moins nécessaire que renseignement de
la science. '
Aussi, après avoir : dans ' ses : premiers ouvrages

lucidement • et puissamment' mis en évidence
l'influence constante des forces du passé qui pèsent
sur le destin des hommes, ii-'a voulu affirmer sa
confiance dans l'avenir de ceux-ci, montrer com¬
ment la volonté' humaine, éclairée. par la connais¬
sance des faits et animée pàr-l'amour, peut coiijurer
la fatalité et instaurer le règne de l'esprit dans le
monde. A cet acte deMoi, il-a-consacré ses der¬
niers livres réunis sous le- titre ' significatif des
Quatre Evangiles. - .

• * f ... v ..

* *

Il s'était rendu compte que - la valeur d'une
société humaine, le degré de justice "qu'elle'peut
réaliser sont déterminés à la fois par le' niveau" de
compréhension, non pas de quelques-uns,; mais .de
l'ensemble des individus qui la composent et par
leur confiance dans une action guidée par çette
compréhension. Dans ce sens, on. peut dire que lès
peuples ont les institutions qu'ils méritent, que la
justice vient après la science et suppose la foi.

E11 fait, les'étapes du développement des socié¬
tés humaines^ sont déterminées par celles de leur
compréhension du monde matériel ;et ' moral. Les
transformations sociales sont nécessairement pré¬
cédées par la diffusion de nouvelles conceptions
intellectuelles " ou affectives. Le progrès humain
est œuvre d'éducation et Zola fut.un maitre déjà
pour avoir contribué'à cette œuvre.
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Mais il a voulu faire plus et mieux : donner
l'exemple par un acte dont l'exceptionnelle valeur
tient à ce qu'il fut, en même temps, de lumière
et de foi, infiniment lucide et suprêmement cou¬
rageux.

Cet acte, créateur de justice à base de vérité,
déclencha tout le grand mouvement dont notre
jeunesse fut illuminée et marqua un moment déci¬
sif dans l'évolution de notre démocratie.
La biologie, cette science qui fut un guide si

constant pour Zola, nous enseigne aujourd'hui que
l'évolution des cires vivants, l'apparition d'organes
nouveaux ou dîespèces nouvelles, se produit le plus
souvent de manière discontinue par mutations
brusques et sans transition, comme si une influence
accumulée sous forme latente se manifestait de
manière subite par l'établissement d'un équilibre
nouveau, sans intermédiaire possible avec l'équi¬
libre ancien. Notre nouvelle physique des quanta
nous oblige à admettre aussi dans le domaine intra-
atomique l'existence de semblables séries disconti¬
nues d'états permanents et stables.

*
* *

Les quatre années de l'Affaire ont correspondu,
dans le domaine moral et social, à une disconti¬
nuité du même ordre. Elles ont vu s'accomplir,
provoquée ou plutôt symbolisée par le coup de
foudre de /'accuse, une mutation véritable au cours
de laquelle notre notion de la justice individuelle
est devenue brusquement majeure, où s'est faite
l'éducation de notre peuple en matière de justice,
où il a compris et rendu vivante toute la significa¬
tion de ces Droits de l'Homme dont la déclara¬
tion, plus que centenaire et quasiment latente,
n'avait encore touché qu'un nombre insuffisant de
consciences individuelles., Et, pour prolonger la
comparaison, me permettra-t-on de dire que cette
mutation s'est traduite en fait par l'apparition
d'un organe nouveau, notre Ligue des Droits de
l'Homme, véritable expression vivante du besoin
de justice dont, est profondément pénétrée aujour¬
d'hui la conscience populaire ?
Zola, à un moment où, son œuvre accomplie, il

avait droit au repos, et en pleine conscience du
.risque qu'il courait, accepta simplement et coura¬
geusement la loi humaine qui veut que tout enfan¬
tement, même dans le domaine de l'esprit, se fasse
dans la douleur ou physique ou morale. Il nous a
donné par là un grand exemple et une grande
leçon.

.! )ans sa mort tragique et prématurée, il a pu
s'endormir avec la conscience d'une œuvre accom¬

plie et d'une grande tâche menée à bonne fin. Il en
jaillit un éclat si durable qu'il nous est précieux
de pouvoir, de devoir venir, à la lumière de son
exemple, examiner nos propres problèmes et dissi¬
per nos inquiétudes en essayant de comprendre et
d'imaginer comment il eût résolu les uns et calmé
les autres.

*
* *

Je voudrais essayer d'accomplir ce devoir pour le
plus important et le plus angoissant des pro¬
blèmes actuels, celui de l'organisation de la paix,

forme internationale de la justice et création
humaine comme elle, comme la science et comme la
pitié.

Ce que l'action de Zola et la crise de l'affaire
Dreyfus ont fait pour créer une conscience collec¬
tive et vivante de la justice individuelle, il s'im¬
pose à nous de le transposer sur le plan interna¬
tional et de réaliser l'être nouveau que doit deve¬
nir un monde humain pacifié.
Il nous faut, là aussi, essayer de comprendre en

dégageant la vérité, l'idée claire à partir des faits,
puis créer et propager la foi nécessaire pour passer
de l'idée à l'acte volontaire et fécond.
Sur le terrain des faits, nous portons dans ce

domaine une hérédité singulièrement lourde, le
poids d'un long passé de violence contre lequel il
peut paraître vain que l'esprit veuille lutter pour
la création d'une forme de vie supérieure et nou¬
velle. Ne devons-nous pas aussi, au point de vue
des idées, accepter cette conception darwinienne
de la lutte pour la vie dont les théoriciens de la
guerre éternelle ont su tirer un si dangereux parti ?
Ne devons-nous pas, comme le Maurice Levasseur
de la Débâcle, être pour la guerre, la croire inévi¬
table, nécessaire à l'existence même des nations ?
« Cela s'imposait à lui, dit Zola, depuis qu'il se
donnait aux idées évolutives, à toute cette théorie
de l'évolution qui passionnait dès lors la jeunesse
lettrée. Est-ce que la vie n'est pas une guerre de
chaque seconde ; est-ce que là condition même de
la nature n'est pas le combat continu, la victoire
du plus digne, la force entretenue et renouvelée
par l'action, la vie renaissant toujours jeune de la
mort ? » Et plus loin : « Maurice, repris par sa
science, songeait à la guerre nécessaire, la guerre
qui est la vie même, la loi du monde. N'est-ce pas
l'homme pitoyable qui a introduit l'idée de justice
et de paix, lorsque l'impassible nature n'est qu'un
continuel champ de massacre ? »
La grandeur apparente de cette conception n'a

d'égale que sa stérilité ; mais il est incontestable
que la mystique guerrière, appuyée sur des millé¬
naires de tradition et d'hérédité, entreténue et
fécondée par des légions de héros et de martyrs,
étayée par les idées'd'une science périmée, exerce
encore une forte emprise sur l'âme des hommes.
Nous sommes aujourd'hui en présence de, faits

nouveaux et en possession d'idées' nouvelles, qui
imposent et permettent la création et la propaga¬
tion d'une foi nouvelle. Celle-ci a déjà eu ses héros
et ses martyrs ; elle sera génératrice des actes et
de la mutation nécessaires.

*
de *

Nous avons eu la guerre, celle qui doit jouer par
rapport aux précédentes le rôle décisif de l'Affaire
Dreyfus par rapport aux iniquités antérieures. Il
ne s'agit plus ici d'un homme injustement con¬
damné et devenu le symbole du droit de l'individu
contre toute injustice, mais de dix millions de
jeunes hommes stupidement massacrés, d'un
nombre plus grand encore de déchets humains,
d'un invraisemblable débordement de douleur, de
misère et d'inutile folie.
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Il y a aussi le fait nouveau du développement
inouï de la science appliquée à l'art de détruire et
de tuer — conséquence imprévue par ceux qui
l'ont construite dans l'effort de comprendre —, de
cette science toujours en avance sur la justice et
qui menace de rendre un nouveau conflit fatal pour
notre espèce. Notre curiosité profonde, notre besoin
de construire une représentation du monde maté¬
riel auront ainsi créé des possibilités nouvelles,
un milieu nouveau, auquel nous et nos institutions
devons nous adapter si nous ne voulons pas mou¬
rir.
Cette même science d'où nous vient le danger est

venue aussi, dans un autre domaine, nous appor¬
ter le remède. Des idées nouvelles sur l'évolution
sont venues remplacer la primitive et brutale con¬
ception darwinienne. Il n'est pas vrai que la lutte
soit le facteur essentiel du développement de la
vie. La lutte ne sait que détruire alors qu'il faut
construire ; elle est impuissante à créer, à provo¬
quer l'apparition de nouvelles formes vivantes et
n'a jamais su qu'en faire disparaître. Nous savons
aujourd'hui que ces mutations, à travers lesquelles
apparaissent des espèces nouvelles ou des organes
nouveaux, sont lès manifestations d'une tendance
profonde de la vie vers une complexité croissante
de ses formes par différenciation et collaboration
d'êtres primitivement plus simples que l'ensemble
de structure plus élevée résultant de leur associa¬
tion. De la micelle à la cellule, de la cellule à
l'individu organisé, et de l'individu aux sociétés de
plus en plus complexes et de plus en plus différen¬
ciées, se poursuit un même processus dont il nous
échoit, sous peine de mort, de réaliser le terme
international.
L'entr'aide, la symbiose, l'enrichissement réci-

proques, dans le domaine matériel comme dans
celui de l'esprit, sont les principes véritablement
actifs et créateurs dans cette évolution de la vie,
dont la lutte n'est que le principe négatif et des¬
tructeur. Il est, d'ailleurs, exceptionnel que la
lutte se présente dans la nature au sein d'une
même espèce : c'est le déshonneur de la nôtre et
nous sommes en passe d'en mourir.

Sun-Yat-Sen, interprète et rénovateur de cette
Chine profondément pacifique et humaine que le
triste exemple et aussi la lâcheté de nos pays occi¬
dentaux conduit, aujourd'hui, à se militariser, a
dit, en opposant l'action brutale à l'effort intelli¬
gent et volontaire préalable à toute évolution
constructive : « Il est plus facile d'agir que de com¬
prendre » et j'ajouterai : plus facile de détruire
que de construire, de combattre que de convaincre,
de frapper que d'écouter.
Le courage civique et l'œuvre constructive de la

paix sont plus difficiles, exigent plus de maîtrise de
soi-même, un effort plus constant que le courage
militaire et l'action destructive de la guerre.
La loi du combat est celle du moindre effort. Le

grand et difficile devoir envers la vie est de s'asso¬
cier l'adversaire plutôt que de l'abattre. Rien ne
justifie la destruction des hommes par les hommes

depuis que nous satisfaisons notre besoin de man¬
ger en nous adressant à d'autres espèces, et nous
avons dépassé la conception magique du guerrier
qui dévorait son ennemi pour assimiler ses vertus..
Une forme plus efficace de participation consiste à!
le laisser vivre et à conclure avec lui un contrat'
d'entr'aide et d'enrichissement réciproque.
La seule issue possible à l'impasse où se trouve!

l'humanité actuelle est la création de plus en plus
urgente de l'être supérieur qui résultera de l'union
des nations, jusqu'ici hostiles et non différenciées
dans leur illusoire souveraineté. Une forme nouvelle
et supérieure de vie doit apparaître avec les orga¬
nes de justice nécessaires à son équilibre et à sa!
cohésion.

L'exemple de la vie et de l'œuvre de Zola nous
enseigne que la connaissance des faits nouveaux et
l'acceptation des idées nouvelles rie suffisent pas'
pour aboutir à cette création. Il y faut ajouter des
actes de courage et d'amour pour l'éclosion et la
propagation d'une foi, pour une œuvre d'éducatiori
qui traduise ces idées en une réalité vivante, et qui
seule permettrait la mutation nécessaire. Il ne faut
pas, et c'est là le grand danger, que l'oubli se fasse
sur la grande horreur d'il y a quinze ans, que les
jeunes générations se laissent à nouveau séduire par
la vieille mystique de la force et pousser, troupeau
lamentable, sur le facile et dangereux chemin .du
moindre effort.
Aucune autre issue n'existe que la suppression

radicale de la guerre. La guerre ne se laisse ni
humaniser ni réglementer. Toutes les tentatives
faites dans ce sens ne peuvent- que créer — l'expé¬
rience l'a montré — des illusions dangereuses en!
endormant l'inquiétude des peuples et en facilitant
l'acceptation du conflit. Celui-ci, une fois dé¬
chaîné, emporte d'un seul coup les fragiles bar¬
rières entre lesquelles on a cru pouvoir l'endiguer..
On ne compose pas avec la guerre ; elle sera totale
ou elle ne sera pas. Il n'y a pas de degrés dans
l'horreur, et on ne saurait faire sa part au fléau;
par des distinctions arbitraires, inopérantes et 'dan¬
gereuses.
Une autre illusion, . également dangereuse, est

celle d'une distinction possible entre guerre offen¬
sive et guerre défensive. Il est dans la nature deS
hommes et des choses qu'un geste préparé devient
trop facilement et même nécessairement un geste
accepté, sinon même désiré. L'acte est la décharge
nécessaire de l'idée et de l'image. Celui qui se croit
prêt à repousser l'adversaire tend à négliger de
faire le nécessaire pour éviter le conflit. Il est, ici
encore, plus facile de combattre que de convaincre..
L'entraînement à la guerre défensive devient de
manière inévitable un entraînement à l'acceptationj
de la guerre.

*
* *

L'avenir de notre espèce exige que, sans tarder,-
soit brisé le cercle vicieux du recours à la force
dans le règlement de difficultés internationales.-
Une situation créée par l'issue d'une guerre dans la
psychose de la victoire, un traité imposé par la
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force impliquent nécessairement, s'il n'y a pas eu
destruction complète de l'adversaire, un nouveau
recours à la force. Ils sont générateurs, comme le
montre l'histoire, d'une interminable et infernale
alternance de guerres et de traités.
La rupture de ce cercle exige la création d'ins¬

titutions nouvelles, d'une justice internationale.
Elle ne peut résulter que d'une volonté profonde
et d'un acte de foi de la masse des hommes, d'un
grand mouvement d'opinion publique internatio¬
nale, analogue à celui que déclencha Zola et qui fit
si brusquement l'éducation de la conscience fran¬
çaise, sinon de la conscience humaine, en matière
de justice individuelle. Pour qu'il se produise, et
pour y participer dans la mesure de nos forces,
nous devons croire, en dépit des apparences et des
remous, momentanés, à la possibilité d'un pareil
mouvement, comme le fit Zola quand il nous ensei¬
gna qu'on peut lutter par l'éclair contre L'orage.
Et nos adversaires sont au fond les mêmes que les
siens.
La tâche est immense et impose un devoir urgent

à tous ceux qui ont l'honneur, ou la prétention,
d'être des éléments du cerveau insuffisamment dé¬
veloppé de notre espèce, à tous ceux qui disposent

des moyens de réflexion, d'expression, d'enseigne¬
ment ou d'action.

C'est ici le jour et le lieu, pour célébrer digne¬
ment la mémoire de celui dont la vie fut si har¬
monieusement volontaire et qui se surpassa lui-
même dans un acte de courage et de foi, de médi¬
ter sa leçon et de procéder à un examen de
conscience, individuel ou collectif.
Je dois le dire à l'honneur des écrivains et des

artistes de ce pays : un grand nombre d'entre eux
ont compris leur devoir et apporté à l'œuvre de ré¬
novation et d'éducation nécessaire des contribu¬
tions souvent admirables et toujours courageuses.
Je voudrais pouvoir en dire autant de la collectivité
scientifique à laquelle j'appartiens. Puisse-t-elle
consciemment et efficacement s'employer à combat¬
tre le danger qu'involontairement son effort pour
comprendre contribue à créer et augmente chaque
jour!
Et puissions-nous, bientôt, joyeux, nous aussi,

du devoir accompli, revenir ici nombreux et avoir
le droit de dire à celui que nous pleurons : « Maî¬
tre, nous t'avons suivi. La Paix est en marche et
plus rien ne saurait l'arrêter. »

ENTR'AIDE
Nous recevons de ^'Entr'aide européenne Vappel que

nous publions ici. La Ligue française des Droits de
VHomme, en plein accord avec la Ligue allemande,
recommande à tous les amis de la paix cette œuvre géné¬
reuse et bienfaisante de désarmement moral :
Le désordre économique • et la détresse croissante qui

en résulte sont des éléments de méfiance et d'hostilité
entre les peuples et une menace pour la Paix.
Rendre tangibles, par un geste de solidarité émanant

du peuple lui-même, indépendamment de toute inter¬
vention officielle, les sentiments de paix qui animent
des milliers de Français/à l'égard de leurs voisins alle¬
mands, est le but que se: propose la Section franco-alle¬
mande-de l'Entr'aide européenne.
C'est à Berlin même que s'ouvrira cet hiver un

« Foyer d'entr'aide » où des volontaires français
vivront au milieu de la population allemande pour lui
témoigner leur sympathie et s'efforcer de soulager la
misère, dans la mesure des possibilités. Le Foyer sera
ouvert dans la journée aux enfants et à leurs familles ;
une cantine y sera établie.
L'œuvre ne fonctionnera pas isolément, mais en col¬

laboration étroite avec les organisations similaires fran¬
çaises. Le Foyer établi à Berlin doit être un centre de
coordination pour les organisations qui travaillent déjà
au rapprochement franco-allemand.
Nous n'oublions pas que la crise économique atteint

également de nombreux foyers français, mais en tra¬
vaillant au rapprochement des peuples, l'Entr'aide
européenne a le sentiment de contribuer à la diminution
de ces ^souffrances, puisque seule une solution sur le
plan international peut ramener une prospérité durable
dans le monde.

Que tous ceux qui veulent lutter contre l'incom¬
préhension mutuelle des peuples nous aident à réaliser
cette œuvre à la fois pratique et symbolique, qui, mieux
que des paroles, fera connaître au monde la volonté de
paix de nombreux Français.
Nous adressons un vibrant appel à tous ceux qui

comprennent la gravité de l'heure présente afin qu'ils
nous aident de leur sympathie et de leurs dons, puisque
sans appui moral et financier cette œuvre si urgente ne
pourra se réaliser.
N.-B: — Prière d'adresser correspondance et dons

au Secrétariat de l'Entr'aide Européenne, 12, rue
Guy-de-la-Brosse, Paris (Ve).

Vacances en Allemagne

Le Comité d'Echanges Interscolaires Franco-Alle¬
mands prépare. dès maintenant son travail d'échanges
pour l'année prochaine, dans le but du rapprochement
de la jeunesse, qui ne peut être atteint qu'en générali¬
sant ces échanges.

11 fait- appel aux' professeurs et aux élèves et leur
demande de bien vouloir faire connaître, dans leur
école et parmi leurs relations, les avantages intellec¬
tuels et moraux des échanges, dont, le .résultat dépend,
au préalable^ d'une bonne camaraderie entre les jeunes
gens. Se connaître étant dans l'intérêt des jeunes gens
et de leur famille, la correspondance leur en offre le
moyen.
Nombre d'étudiants allemands-désireux de collabo¬

rer à l'action du Comité cherchent déjà des camarades
français pour les échangés de l'année prochaine. II.
souhaite qu'ils soient entendus très'rapidement.
Outre les échanges interscolaires pendant la période

des vacances de. juillet et d'août, il offre aux jeunes
gens et jeunes filles -françaises des échanges de plusieurs
mois avec des étudiants (ou étudiàntes) de villes univer¬
sitaires allemandes. . ,

Il offre également plusieurs places « au pair » dans
des familles françaises. L'aide au ménage, la surveil¬
lance des enfants, l'enseignement de l'allemand sont
proposés en échange.
Enfin, il rappelle que nombre de jeunes étudiants

allemands cherchent des correspondants français, sans
envisager un échange.
Pour toute réponse, prière de s'adresser au Comité

des Echangés Interscolaires Franco-Allemands, 123,
boulevard Bessières, Paris (17e).
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L'AUGMENTATION DE LA COTISATION
Supplément au Rapport financier

Par Roger PICARD, trésorier général de la Lig'ue

Je ne croyais pas avoir à donner une suite au rap¬
port paru ici-même, il y a quelques semaines (i).
Mais le Comité Central, dans la séance qu'il a bien
voulu consacrer à l'examiner, a décidé, à l'unani¬
mité — y compris ma voix — qu'il en serait ainsi.
C'est dans le post-scriptum de leurs lettres que

bien des gens exposent l'essentiel de ce qu'ils
avaient à dire. Ne vous étonnez donc pas, chers
ligueurs, de voir consacrer ce rapport supplémen¬
taire à une question au moins aussi importante que
celle de l'examen des comptes, qui a fait l'objet
du rapport principal.
Il s'agit de poser à nouveau, devant nos Sec¬

tions et devant le Congrès, le problème de l'aug¬
mentation de la cotisation.
Le moment est mal choisi, dira-t-on. Demander,

en pleine période de crise, à des adhérents, atteints
du menacés dans leurs réserves, un effort pécuniaire
nouveau, c'est manquer de bon sens.
Pourtant, à y bien réfléchir, l'argument ne résiste

guère. Les quelques francs, cinq au maximum, que
nous vous demandons d'ajouter à la cotisation,
représentent peu de chose, aujourd'hui, même pour
les très modestes budgets qui sont ceux de la plu¬
part des ligueurs. Cinq francs, c'est le prix d'un
paquet de tabac, d'un strapontin au cinéma, d'un
apéritif offert à deux ou trois amis ; c'est peu de
chose et ce que représente là un pâle billet de cinq
francs peut être sacrifié sans douleur à la Ligue.
Cinq francs, c'est aussi, je le sais, le prix d'une
heure moyenne de travail d'ouvrier ou de petit
fonctionnaire. Mais qui d'entre nous ne donnerait
volontiers une heure de son temps, donc un peu
de .son pain, à la cause qu'il aime ?

*
* *

Si, comme le souhaite le Comité Central, et
comme il.m'a chargé de le demander, on portait à
15 francs la cotisation, on ne ferait que multiplier
par le coefficient 5 la cotisation de 1914, qui était
de 3 francs et que, dès ce moment-là, nous esti¬
mions déjà quelque peu faible. On trouve, aujour¬
d'hui, bien peu de grandes associations qui ne de¬
mandent à leurs membres que les dix francs par
an dont nous nous contentons:
Quinze francs pour permettre de vivre et de se

développer à une Ligue qui assure le respect des
droits individuels, toujours menacés, même dans
une démocratie comme la nôtre, qui entretient et
fortifie, par la force de son organisation', par sa
propagande, l'esprit de justice et la volonté de
paix, qui rayonne bien au delà des frontières de
notre pays et dont la pensée et l'action servent
de guide à des centainçs de milliers de démocrates
épars ou groupés dans le monde; quinze francs par

(1) V. Cahiers du 20 octobre, p. 615.

an pour avoir l'honneur de contribuer à pareille
œuvré morale, est-ce une somme excessive et pareille
destination donnée à cet argent ne vaut-elle pa%
qu'on supporte, s'il le faut, quelque désagrément
à en faire don ? ' •

Cela est si vrai qu'un certain nombre de Sections
ont spontanément relevé le taux des cotisations.
Mais, au lieu d'en partager le rendement avec les
Fédérations et l'organisme central, elles se réser¬
vent l'augmentation tout entière. Regrettons une
pareille méconnaissance de la solidarité qui devrait
être notre loi. Soulignons en même temps l'inanité,
de certaines craintes. On oppose à l'augmentation
de la cotisation la peur d'un déficit dans le nombre
de nos adhérents : beaucoup devront nous quitter,
dit-on, et les plus précieux à garder, représentant
parmi nous l'élément le plus populaire. Cet épou¬
vantai! a été agité devant la Ligue chaque fois
qu'elle s'est trouvée conduite à une augmentation
de la cotisation : chaque fois, par bonheur, l'évé¬
nement a démenti les prévisions pessimistes. Au¬
jourd'hui, la démonstration est faite d'avance: des
Sections ont pu augmenter le taux de la cotisation
sans souffrir aucun déchet.
La cause est, sans aucun doute, entendue. Mais

on nous demandera encore si cette augmentation
de ressources nous est indispensable ou nécessaire.
Indispensable? A vrai dire, on finit toujours bien
par se passer de ce qu'on n'a pas, mais on s'en
passe plus ou moins difficilement, plus ou moins
dangereusement aussi.
Tel serait notre cas, si la cotisation actuelle res¬

tait à son taux. Nos finances s'équilibrent tant bien
que mal et les recettes couvrent les dépènses, en
fin d'année. Mais n'oublions pas que, pour donner
à la.Ligue la maison et l'installation qui lui rendent
tant de services, nous avons dû emprunter, et que
cela accroît nos charges. Si notre budget reste équi¬
libré, nous ne pouvons cacher que notre trésorerie
est parfois très tendue et qu'elle cause, de temps
à autre, un peu d'ennui au trésorier. Quand l'aug¬
mentation de la cotisation n'aurait pour résultat
que de relever le niveau de nos fonds de roulement,
elle serait déjà très souhaitable.

Mais l'augmentation que nous réclamons doit
exercer une influence profonde sur la vie de la Li¬
gue, en lui permettant de se donner les moyens
d'action dont manque sa propagande et qu'exigent
les circonstances présentes. Je ne puis énumérer ici
tout ce qu'il serait nécessaire de faire, tout ce qu'à
chaque instant nous souhaiterions pouvoir réaliser
et à quoi nous devons renoncer, faute d'argent ou
crainte d'embarras de trésorerie.
Il suffit de citer, presque au hasard, quelques-uns
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3es moyens d'action qui nous font 'défaut ou qui
témoignent d'une réelle insuffisance.- Nous man¬
quons d'un service de documentation, qui puisse
constituer des dossiers sur les grands problèmes
«économiques, politiques, sociaux qui préoccupent
l'opinion publique et sur lesquels nos Sections, nos
propagandistes, nos militants demandent ou aime¬
raient à être renseignés. Ils sont contraints, le plus
souvent, de s'informer auprès d'organes ou dans
des publications dont l'impartialité ou le sens cri¬
tique pèchent parfois beaucoup.
Nous aurions intérêt à augmenter le nombre de

nos délégués à la propagande, à multiplier leurs
tournées de conférences, à les' outiller plus large¬
ment en documents d'études ou en tracts de vulga¬
risation.
Le nombre accru de nos Sections nous impose

des charges de plus en plus lourdes de correspon¬
dance et de propagande. Non seulement les Fédé¬
rations sollicitent de toutes parts' nos délégués per¬
manents pour ces tournées départementales si néces¬
saires à notre recrutement. Mais les Fédérations et
les Sections, en multipliant les manifestations pu¬
bliques (on ne saurait trop les en féliciter), nous
pressent d'y faire représenter la Ligue par des dé¬
légués de notre Comité Central. Nous ne deman¬
derions qu'à satisfaire à ces requêtes légitimes : nos
moyens actuels n'y suffisent pas toujours. Telle"
Fédération nous propose bien de se charger elle-
même d'assurer sa propagande par ses propres
délégués, mais elle nous demande de la subvention¬
ner ù cet effet. Tout développement de propagande
exige, en fin de compte, un développement de nos
ressources.

Il serait intéressant, d'autre part, de pouvoir,
plus fréquemment, envoyer quelqu'un des nôtres
dans les pays étrangers qui nous appellent souvent,
sans que nous puissions répondre à leurs invita¬
tions, soit pour participer à leurs manifestations
populaires, soit pour aller leur apporter le stimu¬
lant ou le réconfort de la pensée de notre démo¬
cratie.
Il nous est pénible de nous dérober à ces de¬

mandes; il n'est pas moins regrettable de ne pou¬
voir, dans des circonstances difficiles, aider nos
Ligues-sœurs.
Les progrès, en Europe, des régimes de dicta¬

ture et de terreur imposent à la Ligue française —
la plus nombreuse, la plus puissante — des devoirs
de plus en plus stricts de solidarité et d'entr'aide.
Nos Ligues-sœurs, foyers ardents de démocratie,
d'entente internationale, de résistance à la haine et
à la guerre, sont directement menacées et souvent
durement frappées. En tel pays, elles bravent des
risques que notre régime, par bonheur, nous épar¬
gne ; elles mènent une existence héroïque et pré¬
caire. Elles se tournent vers nous pour obtenir un
concours indispensable, que l'insuffisance de nos
ressources nous oblige à refuser ou à limiter misé¬
rablement.

Nos Sections souhaitent que notre propagande
ne se borne pas aux démonstrations orales. Cha¬
que fois que nous avons pu répandre quelques affi¬

ches, nous avons obtenu un très grand succès dans
tout le pays. Mais l'affichage, si efficace pourtant,
coûte cher, et nous n'y pouvons recourir qu'excep¬
tionnellement. Faut-il rappeler l'effet produit par
notre affiche « Le Désarmement ou la Mort » qui,
répandue par toutes nos Sections, a si utilement
servi la cause de la paix dans les dernières élec¬
tions législatives ? Il faut savoir que cette seule
affiche nous a coûté quelques 25.000 francs.
D'autres moyens de propagande, tels que le film,
seraient plus coûteux encore, et nous avons dû,
faute d'argent, renoncer à y recourir..

*%

Comme on le voit par ces quelques exemples, la
Ligue est contrainte de marcher au ralenti, de limi¬
ter sa croissance, son rayonnement, sa vie entière,
faute d'argent. Les 5 francs supplémentaires que
nous demandons aux ligueurs permettraient à la
Ligue tout entière de donner sa pleine mesure.
Nous n'entendons pas, en effet, en limiter le bé¬

néfice à l'organisme central, mais le partager dans
les proportions suivantes : 1 franc à la Section,
2 fr. au Comité Central, 2 fr. à la Fêdération. Nos
Fédérations, de plus en plus actives, trouveraient
enfin les ressources dont elles ont grand besoin.
L'action générale et centrale de la Ligue y puise¬
rait la vigueur et l'ampleur qu'elle ne peut encore
atteindre malgré l'immense dévouement de tous
ceux qui y participent.

Personne parmi nous n'en doute : nous entrons
dans une période où l'action de la Ligue, de plus
en plus nécessaire, devra se multiplier. Les temps
sont difficiles aux amis de la liberté et de la paix.
Au dedans, l'injustice et l'arbitraire peuvent en¬
core sévir. Au dehors, la violence et les haines gran¬
dissent. Le culte renaît des vieilles idoles sanglan¬
tes : raison d'Etat, prestige, suprématie des ar¬
mes. L'égoïsme national dirige encore de nombreux
gouvernements, l'âpre égoïsme des trafiquants de
guerre pousse les peuples aux malentendus et aux
conflits. A tant de menaces contre la liberté, la
justice et la paix, la Ligue doit opposer une acti¬
vité accrue.

Nous comptons sur le Congrès de 1932 pour lui
en donner les moyens.

Roger PICARD,
Trésorier général de la Ligue,

LISEZ ET FAITES LIRE

Avec l'Italie ? - Oui !

Avec le Fascisme ? - Non !
par Luigi CAMPOLONGHI

Président "de la Ligue Italienne

Us volume : 8 Irancs

30 % de réduction aux sections
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POUR LA RECONSTRUCTION DE L'EUROPE
Un Plan de travaux 11

Par Francis DELAISI, membre du Comité Central

Ce rapport marque d'importantes modifications
ê à un Plan quinquennal européen, qui a déjà été
| discuté par de nombreuses associations.

Une première ébauche 'construction d'un vaste
réseau de routes dans l'Est européen) fut établie
à la demande du Comité Fédéral de Coopération
Européenne, à son congrès cle Budapest en mai
1931. Là partie technique fut discutée et approu¬
vée par la commission agricole à Pérouse en
octobre 1931.
Une première discussion sur le financement eut

lieu à Genève au Bureau International du Travail,
en février 1932, en présence du regretté Albert
Thomas ( r • Trois rapports furent établis, l'un par
M. Henri Clerc, député, de la Savoie, l'autre par
M. Roger Alheinc, le troisième par moi-même (2).

Ce dernier servit de base de discussion à une

Commission mixte où figuraient les délégués de la
Confédération générale du Travail, de la Confé¬
dération des Travailleurs Intellectuels et de la
Fédération des Fonctionnaires (juin 1932). Il fut
finalement approuvé, en juillet, par l'Assemblée
générale du Comité Fédéral de Coopération Euro¬
péenne, et recommandé à l'attention des gouver¬
nements par celle de l'Union des Associations pour
la S. D. N.

$
* *

Malheureusement, par les temps troublés que
nous traversons, les événements vont plus vite que
les travaux des Comités.
Dans le projet que j'avais établi, lés**emprunts

pour la construction des routes, canaux et chemins
de fer, devaient être garantis par les Etats béné¬
ficiaires des travaux, et, en cas de défaillance de
ceux-ci, par les gouvernements des pays fournis¬
seurs.

Lorsque, àda fin.de juillet 1932, l'Institut Eco¬
nomique Européen de Bruxelles, sous la présidence

(*) Le problème de ln reconstruction de l'Europe a
retenu "dès longtemps notre attention (voir notamment les
études de MM. Victor Ba,s.ch, président de la Ligue,
Ripert et Franck, Cahiers 1922, p. 205, 243, et les
résolutions du Congrès dc„.\'antes, ibidem, p. 292).
Ce problème -est; plus que jamais actuel. Aussi avons-
nous tenu à reproduire ici le rapport que notre collè¬
gue, M. Francis Delaist, membre du'Comité Central,
vient de présenter au Congrès européen de Bâle et dans
lequel il a exposé un plan de travaux pour la recpns-j
traction de l'Europe Orientale, de la Finlande à la
Grèce. — N.D. L. R.

(1) On sait que dans son dernier rapport directorial,
il a fortement insisté sur l'intérêt de ce plan.
(2) A cette discussion participa le Comité de l'Union

Douanière Européenne, dont le- secrétaire général,
M. Lucien Coquet, a lui-même établi, sur des bases
différentes,un autre Plan quinquennal européen.

de M. Janssen, ancien ministre des Finances,
voulut bien consacrer deux séances à la discussion
de ce plan de financement, force fut bien de recon¬
naître que, non seulement les Etats bénéficiaires
étaient incapables de payer les intérêts de leurs
dettes anciennes, loin d'en contracter de nouvelles;
mais que les grands Etats industriels eux-mêmes,
tous atteints par de graves déficits budgétaires, ne
pouvaient songer à accorder leur garantie.
Il fallait trouver autre chose. C'est ainsi que, au

cours des mois d'août et de septembre, j'ai mis
sur pied le présent projet.
Il ne présente plus rien de commun avec le pre¬

mier, puisqu'il ne prévoit plus aucune garantie
d'Etat, ni aucune intervention des trésoreries. Il
est basé uniquement sur des recettes de trafic, per¬
çues directement sur le public par les sociétés d'ex¬
ploitations, encaissées par la B. R. I. sous contrôle
de la S. D. N. et, par conséquent, entièrement
soustraites aux fluctuations budgétaires des gou¬
vernements.

M. Daladier, ministre dés Travaux publics de
France, a bien voulu attirer l'attention du gouver¬
nement français sur ce travail.

Je remercie particulièrement le président de
« Paneurope », Dr. Richard Coudcnhove Kalergi,
de me donner l'occasion de le soumettre aux dis¬
cussions du Congrès européen de Bâle.

11 n'est point de matière plus difficile, dans les
circonstances actuelles, que celle du financement ;
•mais il n'en est point de plus importante. Car, sans
elle, on ne saurait agir. Et l'Europe ne peut plus
attendre.

Le plan a pour objet de donner aux campagnes
de la Marche de l'Est (de la Finlande à la Grèce):
le même appareil de « marketing » dont disposent
les campagnes de l'Europe industrielle transports,
entrepôts, crédits à court terme).

Dans les cinq premières années, le plan ne peut
équiper que la moitié de la surface cultivée des
pays considérés.
L'exécution se fera par secteurs, comprenant en

moyenne 325.000 hectares cultivés et 372.000 habi¬
tants.

Chaque secteur devra être complètement équipe
en cinq ans, afin que le capital investi puisse avoir
son plein rendement aussitôt que possible.
L'équipement en matériel roulant fa u t o s,

camions, wagons, péniches) devra se développer au
même rythme que les voies (routes, chemins de .fer
ou canaux)-.

38 secteurs seront mis en chantier la première
année ; 7 secteurs, la deuxième année ; S secteurs,
la troisième année ; 8 secteurs, la quatrième an¬
née ; 9 secteurs, la cinquième année : soit 70 sec¬
teurs.
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Les émissions seront échelonnées en conséquence.
Au total, le. plan comporte la. - construction en

cinq ans de ;
Millions' Millions
de fr. de doll"

400.000 Km. clé routes .pour 45.000
5.000 Km. de ch. .de fer. 10.000

. 3 ■.000 -Km. voies navig..(1) 5.000

Total infrastructure.. 60.000
•Plus le matériel de transport

Millions
de fr.

1. 800

400

2.400

Millions
de doll"

57 ri000 .automobiles ....... 15.000 600
Matériel • de chemin de fer... ' 3. 3Ô0 132
Péniches, remorqueurs ..... 1.700 68

20 .'000 800

Soit une dépense totale de 3.200 millions de
dollars à reporter sur 5 années au rythme suivant :

. T*- année 450 millions $
2'" année ......".. 500 »
3* année ......... 650 »
4* année 760 »
59 année '....... «^4° L

3.200 millions $ '

Emissions

Daprès YAnnuaire de la S. D. N.; le total des
émissions effectuées sur les marchés.dès 12 .Etats de
l'Europe industrielle a atteint : 3.425 millions de
dollars en 1S29 et 3.543 millions de dollars en 1930,
soit en moyenne 3.480 millions de dollars.;
D'après cela, le financement du Plan n'absorbe¬

rait que. 12-4.15. -%-•des disponibilités européennes
dans les deux premières années, "pour atteindre 18
et 24% au maximum les deux, dernières années,
Lçs émissions sont de deux sortes •.

a) Les unes sont destinées à payer 1.080 millions
de dollars dé commandes passées dans les. pays in¬
dustriels. Comme elles n'exigent aucun transfert,
chaque pays fournisseur les financera avec les res¬
sources de son propre marché.. Comme il s'agit de
fournitures relevant exclusivement des industries
'métallurgiques et mécaniques (compris l'automobi-
lisme), ; elles ■ se. répartiront sensiblement • selon les
capacités de ces industries ;

#) Les autres, destinées à l'infrastructure,
(2.120 millions de dollars), serviront à payer des
achats de terrains, salaires, etc., dans l'Est euro¬
péen. Elles seront sujettes < à tranferts, et, par
conséquent, ne pourront être émises que sur les
marchés financiers où les transferts sont possibles.
Supposons que la France, la Suisse ou la Hol¬

lande prennent les deux premières tranches au pro¬
rata de leurs disponibilités et que l'Angleterre
(après stabilisation de la livre) y participe sur la
même base à partir de la troisième tranche.

( 1 ) Canaux ou • améliorations..

Dans ce cas, le total des émissions {transférables
et non transférables) représenterait - par rapport
aux disponibilités annuelles du marché (en rail¬
lions de dollars) :

La ie année La année

Pour la France ,... 241 275
(25 °D

. /o) ■ (29 %)
L'Angleterre 3° 313

(2,5 °D/<>) (203%)
La Suisse 54 53

(21 .%) •foi O ' Nv-1 /OJ

La Plollande 39 40
(21 /o) (22 %)

L'Allemagne ....... 46 S6

(25 %) (46,%)
Seul, le prélèvement sur le marché allemand peut

paraître excessif. Mais il faut compter qu'il s'agir
pour elle de financer ' seulement des commandes
(sans transferts). On sait d'ailleurs qu'une grande
partie des capitaux allemands sont réfugiés en
Suisse et en Hollande, t. où ils participeront aux
emprunts transférables.
En somme, la mobilisation des capitaux prévue

au Plan n'absorbera qu'une part raisonnable de;
disponibilités des marchés financiers. Il est proba¬
ble, d'ailleurs, qu'on pourra faire appel au mar¬
ché américain— d'autant que les commandes d'au¬
tomobiles dépasseront, dès la troisième année/les
possibilités des usines européennes.

Service des intérêts

Les émissions destinées aux achats de matériel
de transport seront faites par les sociétés d'exploi¬
tation ^compagnies de chemin de fer, compagnie?
de navigation fluviale, sociétés de transport auto¬
mobiles et banque de crédit automobile) sous leur
responsabilité particulière selon l'usage.

Seuls seront garantis les intérêts des capitaux
destinés à l'infrastructure : obligations 4 % amor¬
tissables en 35 ans (soit 5,So % avec l'amortisse¬
ment).
En bonne économie, les Sociétés d'exploitation

doivent englober dans leurs frais généraux, le ser¬
vice des émissions d'infrastructure, sans lesquelles
elles ne pourraient fonctionner.
Cela représente, après l'achèvement du Plan, une

charge annuelle de :

Pour les chemins de fer
Stés de navigation fluv.
Stés automobiles

580 millions de francs
290 — —

2.610 — —

3.480 millions de francs.
a) Pour les chemins de fer, cette charge,. répartie

sur l'ensemble de leur trafic (au rythme actuel de
528.000 tonnes kilomètres par Km. de voie) repré¬
sente une augmentation de Fr. 0,015 par tonne-ki¬
lomètre, soit 3 sous pour le transport d'un quintal
de blé à 100 km. Le quintal se vendant à la ferme
30 francs, c'est pour l'usager un supplément de
°.5 %-

b~) Pour les Sociétés de navigation fluviale, !à
charge de 2go millions sera couverte par une aug
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mentation du tarif par tonne-kilomètre, du même
ordre de grandeur.
c) Pour les routes, le service des emprunts de

construction sera assuré par une taxe annuelle sur
chaque voiture et pâr une taxe sur l'essence.
En prenant pour base les taxes actuellement ap¬

pliquées en France, la première rapportera : 702
millions de francs par an, la seconde 2.090, soit :
2.792 millions de francs.
Or, le service total de l'emprunt des routes est de

2.690 millions.
Il reste donc disponible pour Yentretien des rou¬

tes : les taxes municipales et départementales, les
taxes sur les permis de conduire, les taxes sur les
•huiles de graissage, les taxes sur les pneumatiques
et- encore les taxes sur les voitures à. chevaux, les
taxes sur les plus-values foncières, les taxes sur les
prestations.
Contrairement axe qu'on croit généralement, les

routes'sont devenues — par l'effet dm moteur à
explosion— une entreprise rentable, comme les che¬
mins de fer.

Perception
Le produit de ces taxes est attribué pour 35 ans

par chaque Etat à un Office national autonome des
Communications, qui les encaisse auprès des Com-
pàgnies de Chemins de fer ou de Navigation et
des marchands d'essence.'
Les taxes susdites prélevées directement sur le

public par les Sociétés exploitantes, sont remises
par elle (sous le contrôle du percepteur) aux Offi¬
ces, qui les transmettent à la B: R. I., laquelle est
chargée du service des coupons.
Un seul risque demeure pour les souscripteurs :

Au cas où le trafic ne se développerait pas aussi
vite que prévu, le rendement des taxes pourrait être
insuffisant. Et c'est pourquoi chaque Etat remet à
la B.R.L une délégation de 5 % de ses recettes
douanières.
De tous les revenus d'un Etat, c'est le plus fa¬

cile à contrôler et à saisir, puisqu'il est payé à l'en¬
trée du pays.
Dans tous les cas, le service, des emprunts se

trouve ainsi soustrait aux fluctuations des Trésore¬
ries et aux déficits des. budgets.

Contrôle

Le produit des emprunts, ainsi que celui des
- taxes, est versé à la Banque des Règlements. Inter¬
nationaux. Sur le premier fonds, elle paie les com-

. mandes et travaux, sur le second les coupons. Elle
est ainsi l'unique caissier du Plan dont elle tient
toute la comptabilité générale.
Les travaux sont concédés selon les méthodes

ordinaires de l'adjudication.
Pour les routes (70 secteurs avec 350 chantiers

comportant chacun 30 millions de travaux par an)
l'adjudication se fait selon des contrats-types éta¬
blis par les Services de la Société dès Nations.
Pour chaque Section,- les tracés et devis sont arrê¬
tés en commun par les Sociétés de construction et
les Offices nationaux.
La réception des travaux est signée à la fois par

le délégué de l'Office représentant le Gouverne¬
ment et les usagèrs et par le délégué de la S.D.N.
comme représentant des souscripteurs.
Les travaux ne sont payés par la B.R.I. que sur

le vu des deux signatures. Ainsi, les fonds ne peu¬
vent être, en aucun cas, détournés de leur objet.

Démarrage

En raison de la « crise de confiance », il faut
prévoir/que des emprunts à long terme ne pourront
être émis d'ici quelque temps sur les marchés finan¬
ciers. Vv
C'est pourquoi dès maintenant, les Etats four¬

nisseurs constituent une Reconstruction "Finan¬
ce C°.
Cette Société prend ferme les premières tran¬

ches d'obligations prévues au Plan (336 et 384 mil¬
lions de dollars). En contre-partie, elle émettra des
bons à 1 an et 2 ans, à 3 %, dont le produit sera
remis immédiatement à la B. R. I.

Les intérêts seront payés par celle-ci à 4 %
(amortissement non compris) soit 13,5 et 15,5 Al¬
lions' de dollars.

Pour cela, la B.R.I. débitera le compte de chaque
gouvernement d'une somme proportionnelle au
montant des commandes passées dans son pays.
Comme elle paie elle-même les fournitures, il n'y
aura pas de difficultés sur le pourcentage.
Les charges encourues de ce'-fait pour chaque

Etat seront compensées par la réduction des allo¬
cations aux chômeurs et par l'augmentation des
impôts sur les transactions.
Les bons à court terme ainsi garantis par les

Etats fournisseurs seront facilement placés sur les
marchés de ces mêmes' pays.
Ils seront remboursés à l'échéance par la Recons¬

truction Finance C° sur le produit de la vente des
obligations qu'elle aura placées dans le public.
Au cas où,'la <t- cri-se de confiance-» se prolon¬

geant, -les bons présentés au remboursement à
l'échéance dépasseraient le montant des titres pla¬
cés, la Reconsiruç-tion Finance. C° dépose-les titres
en surnombre dans les Banques d'émission affiliées,
qui sont autorisées à lui consentir des avances sur

. titres, jusqu'à une limite déterminée par le mon¬
tant des commandes reçues dans les pays respec-

. tifs,, , ... ........ .

L'augmentation de' là circulation monétaire se
trouvant ainsi compensée par un.accroissement réel
des affaires, il n'y aura pas. d'inflation^

Déblocage des devises
Toutes les entreprises, travaillant au Plan sont

tenues d'avoir un compte à la B.R.I, par l'es soins
de laquelle elles font leurs paiements :

a) Soit un achat de machines à régler en Fran¬
ce. L'entrepreneur tire un chèque sur la,.B.R.I. qui
Vaccepte (après les justifications ci-dessùs)'. Le chè¬
que est présenté à la Banque dé France~qui le paye
en billets français, et en débite là'B.R'T. Celle-ci,
à son tour, règle la Banque de France avec les bil¬
lets. français qui lui ont été remis par les souscrip¬
teurs français d'obligations ou de "bons de la
R. F. C°.
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Ainsi, le fournisseur français est payé avec les
billets de l'épargnant français. Pas un signe moné¬
taire de-plus. Simplement une partie des billets
thésaurisés est. remise dans la circulation.
b) Soit un achat de terrain ou des salaires! à'

payer en Pologne. L'entrepreneur tire, comme pré¬
cédemment, sur la B.R.I., qui accepte l'effet après
vérification. L'effet est escompté par la Banque de
Pologne, qui remet des zlotys avec lesquels sont
payés les créanciers polonais.
Ici, il y a augmentation réelle de la circulation

monétaire.
Mais, en contre-partie, la Banque de Pologne

se trouve détentrice d'une devise sur la B. R. I.
qu'elle peut : soit se faire rembourser en or — et
grossir son encaisse; soit garder en portefeuille
pour les règlements de l'Etat ou des particuliers
à l'étranger.
En cinq ans, 2 milliards de dollars en devises

doivent être ainsi mis à la disposition des Banques
centrales de l'Est européen pour expropriations,
terrassements, bâtiments et salaires — .dont 640
millions de dollars dans les deux premières annéës.
De ce simple fait, les 10 Banques centrales se

trouveront presque immédiatement en mesure de
faire face aux règlements de leur balance des comp¬
tes, en supprimant le contrôle des devises qui est
en passe d' « étrangler » les transactions interna¬
tionales. ,

C'est le premier avantage du Plan, et celui qui
sera le plus immédiatement apprécié.
Tout le monde comprend que, dans l'état actuel

de dépression des prix, les pays agricoles ne peu¬
vent équilibrer leur balance des comptes que par
l'emprunt extérieur. Mais comment émettre des em¬
prunts, gagés sur les revenus d'Etats dont les bud¬
gets, sont constamment déficitaires.

Seuls des emprunts gagés sur le trafic d* entre¬
prises privées contrôlées internationalement, peut
résoudre ce problème.

Hausse des prix à la ferme
Il n'est pas à craindre qu'une telle masse de

transferts dans l'Europe ne détermine une sura¬
bondance monétaire dans les pays bénéficiaires.
La quantité de monnaie circulante qui est dans

l'Europe occidentale de 36 dollars en moyenne par
tête d'habitant, n'atteint pas 7 dollars dans la
Marche de l'Est. C'est ce qui explique en partie
l'extrême rareté des capitaux et les taux d'intérêts
usuraires de 13 ou 24 % et plus.

Les transferts prévus au Plan porteront en 5 ans
la circulation monétaire de 7 à 30 dollars, chiffre
encore sensiblement inférieur à la moyenne de
l'Occident.
Le premier résultat de cette « aisance monétai¬

re » sera la baisse du taux d'intérêt, fort souhai¬
table.
Le. second sera une hausse des prix sur le mar¬

ché intérieur qui est également fort Hesirée
Elle pourrait toutefois constituer une inflation

'dangereuse, si les routes en construction n'avaient
précisément pour effet d'amener au village des
marchandises nouvelles, tout en donnant aux pro¬

duits du paysan 'de nouvelles facilités d'écoule¬
ment. La circulation des marchandises augmen¬
tant au même rythme que la circulation monétaire,
le risque d'inflation sera évité. Seules les routes
peuvent produire ce synchronisme.
Ainsi, les trois problèmes essentiels et urgents :

répartition de l'or, déblocage des devises et hausse
des prix à la ferme, se trouvent résolus naturelle¬
ment. Considérés séparément et sous l'angle natio¬
nal, ils sont pratiquement à longue échéance, ils
sont de simples corollaires.

Un débouché permanent

L'augmentation du pouvoir d'achat des masses
rurales, résultant à la fois de la hausse des prix
locaux et .de l'augmentation du trafic intérieur aura
pour conséquence un accroissement rapide des
importations de produits fabriqués. Aux achats
massifs de rails, wagons et automobiles — qui di¬
minueront avec l'achèvement du Plan — s'ajoute¬
ront rapidement les achats de tissus, chaussures,
ustensiles de toutes sortes.

Ceux-ci, à la.différence des premiers, ne devront
plus rien à l'emprunt.
Ainsi, l'Europe industrielle trouvera dans l'Eu¬

rope agricole un débouché naturel et permanent de
60 millions de clients nouveaux, compensation né¬
cessaire à la réduction fatale de ses marchés d'ou¬
tre-mer. Et ce sera la fin de la crise. (1)
Tout cela peut être obtenu par les méthodes nor¬

males des affaires, pourvu que l'on veuille substi¬
tuer à l'anarchie actuelle un plan méthodique, et à
1' « interventionnisme » incessant des Etats parti¬
culiers, le simple contrôle des organismes interna¬
tionaux, S.D.N. et B.R.I.
Bien loin de conduire à l'Etatisme, il est une

réaction contre lui au profit de l'initiative et de la
responsabilité des entreprises.

Francis DELAISI.
Membre du Comité Central.

(1) Pour empêcher le retour de pareilles crises, il
sera bon de recourir à l'appareil régulateur, lui aussi
inspiré du libéralisme économique imaginé par. M. Ro¬
ger Alheinc sous la forme d'une Société Européenne
d'assurance-crédit.
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LA SITUATION DES ÉTRANGERS

REFOULEMENT OU RAPATRIEMENT ?
Par William OUALID, professeur à la Faculté de Droit de Paris

En se prolongeant, la crise économique pose de
douloureux problèmes d'humanité. Une fois de
plus, l'intérêt collectif et le droit de l'homme se

trouvent aux prises. Une fois de plus, le social et
l'individuel, le droit strict et la justice internatio¬
nale supérieure se heurtent en un conflit presque
sans issue.
La situation des travailleurs étrangers sur le sol

français en est une preuve.
*
* #

Voici des hommes qui sont venus chez nous sur
la foi de contrats de travail en due forme ou sur
la simple annonce que notre pays manquait de
bras. On les a attirés, accueillis, placés. Ils ont
travaillé, aidé à la reconstitution des régions dé¬
vastées, à l'exploitation de nos mines et de nos
usines, au repeuplement et à la mise en culture de
nos campagnes abandonnées. Vient la crise. D'au¬
cuns, congédiés, licenciés, n'attendent pas que
leur condition empire. Par leurs propres moyens,
ils regagnent leur pays d'origine. Ils savent qu'en
période de chômage, les allocations totalisées
d'une famille constituent une ressource apprécia¬
ble, alors que l'isolé y trouve juste de quoi ne pas
mourir de faim. Ils savent aussi qu'en temps de
marasme, la xénophobie, latente, malgré toutes les
protestations d'internationalisme, s'aggrave, et
que, moins que toute autre, la classe ouvrière, me¬
nacée dans son gagne-pain, y échappe.
D'autres, liés à leurs employeurs par des con¬

trats stipulant leur rapatriement à la fin de leur
engagement, sont reconduits chez eux aux frais
du patron. Ce sont les privilégiés.
Mais la masse des immigrés n'a ni les moyens,

ni le désir, malgré les invites officielles, de rega¬
gner une patrie où elle sait que les conditions éco¬
nomiques sont pires qu'en France.
Mieux encore. La crise même attire chez nous

certains étrangers en quête d'emploi. A la faveur
de la perméabilité de nos frontières terrestres, qui
en rend le contrôle difficile, un grand nombre de
travailleurs pénètrent chez nous plus ou moins
clandestinement. Ils invoquent divers prétextes.
Les uns se disent touristes, commerçants. Ils
obtiennent des visas de passeport temporaires et
essayent de se perpétuer en France au delà de la
période prévue. D'autres abandonnent l'agriculture
où ils étaient autorisés à travailler pour l'usine et
la ville ëncombrées. D'autres, plus simplement
encore, franchissent frauduleusement la frontière
sans observer les règlements protecteurs de la main-
d'œuvre nationale.
Mais la police veille. Elle contrôle sévèrement.les

garnis. La loi se renforce. Elle fait une obligation
à tout logeur d'étranger ou présumé tel d'en si¬
gnaler la présence aux autorités. Les dénonciations
se multiplient. Les enquêtes de l'inspection du
travail se resserrent. Les employeurs se montrent

de plus en plus difficiles dans l'emploi des non-
Français. Si bien que les mesures de répression :
expulsions et refoulements, se font de plus en plus
fréquentes.

*
* *

Tant qu'elles sanctionnent une situation irrégu¬
lière, la violation d'une loi, d'un règlement ou
d'une prescription impérieuse, elles ne soulèvent
guère d'autres protestations que celles que la Li¬
gue, fidèle au respect de la liberté individuelle, a
toujours élevées contre ces mesures purement admi¬
nistratives. Mais quand de telles sanctions frap¬
pent; .des hommes-dont le seul crime est d'être pri¬
vés malgré eux d'un . travail ; qu'ils recherchent,
alors, elles appellent les plus expresses réserves
au nom de l'humanité, de la justice et de l'intérêt
bien compris de l'émigré et de la France. Elles
demandent, en tout cas, si elles s'imposent, à être
entourées de mille précautions propres à en atté¬
nuer les conséquences dommageables.
Que constatons-nous, en effet ? Ceci. Un étran¬

ger a travaillé en France depuis longtemps. Il y
a pénétré régulièrement et s'est toujours acquitté
fidèlement de ses obligations. Sa carte d'identité
de travailleur vient à expiration. Il en sollicite le
renouvellement. On lui demande la justification
qu'il a un contrat de travail en règle, c'est-à-dire
visé par le ministre du Travail. Or, il est en chô¬
mage. Il n'a plus d'emploi. Il a jusqu'alors tou¬
ché ses allocations s'il appartient à un pays avec
lequel notre , pays a un traité de réciprocité en la
matière. Mais, cette fois, c'est la prolongation de
son séjour en France qui est en cause. La loi sur
la protection du travail national commande de ne

pas l'y maintenir. Sa seule présence augmente
l'armée des sans travail et contribue à avilir le sa¬
laire. Sa mobilité en fait un agent- perturbateur
du marché du travail. Si donc il est impossible de
l'employer immédiatement ou de prévoir son em¬
ploi dans un avenir suffisamment rapproché-; il
est normal de provoquer son retour en son pays.
Mais c'est alors que se pose la question des con¬
ditions dans lesquelles opérer ce retour. Doit-ce
être une mesure brutale de police, ou une mesure
humaine de déplacement inévitable? Doit-ce être
un refoulement impératif ou un rapatriement
adouci ?
Poser la question, c'est la résoudre. Il est bien

évident que, n'étant en rien fautif, subissant les
conséquences d'une situation économique qu'il n'a
rien fait pour créer et dont il est une des princi¬
pales victimes, l'étranger .doit être rapatrié comme
un innocent et non refoule comme un coupable.
Mais il s'en faut qu'il en soit ainsi clans la prati-
quc.
Objet d'une mesure de refoulemënt, l'étranger

est tout bonnement conduit à la frontière française
correspondant au chemin qu'il a à prendre pour
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rentrer chez lui. S'il est originaire d'un pays limi¬
trophe, tout va bien. Rapatriement et refoulement
se confondent. Un Belge, un Suisse, un Allemand,
un Espagnol, un Italien — à la condition qu'il
n'ait pas eu à fuir antérieurement son pays — sont
repris en charge par les autorités de leur pays.
Ils peuvent en espérer quelque secours.
Mais s'il s'agit d'un Serbe, d'un Bulgare, d'un

Roumain, d'un Tchèque, d'un Polonais, d'un Au¬
trichien, d'un Hongrois — et l'on sait si l'échan¬
tillonnage des étrangers résidant en France est
varié -— la situation est tout autre. D'abord, il' se
peut que l'Etat de transit n'en veuille pas. Il lui
interdit l'accès de son sol, le refoule chez nous.
Ballotté ainsi, l'étranger, délinquant sans le vou¬
loir, risque les poursuites et la prison. Mais, même
s'il est admis a pénétrer sur le territoire voisin,
ses tribulations ne font souvent que commencer,
car il peut être traité comme un vagabond et, tout
au plus, d'étape en étape, conduit à une frontière
nouvelle plus voisine de la sienne." S'il en est ainsi,
c'est demi-mal, encore que, durant ce parcours, il
soit souvent dénué de tout. Mais si nul ne prend
soin de lui, s'il est livré à lui-même, c'est le triste
calvaire, de ville en ville, d'un ouvrier autrefois
digne et souvent réduit alors à la misère et à la
mendicité. Heureux si quelque œuvre philanthro¬
pique vient à son aide et lui facilite son achemine¬
ment vers son pays lointain.

Nombreux sont les exemples qui nous sont quo¬
tidiennement signalés de cas semblables et égale¬
ment lamentables. Est-il impossible d'y remédier?
Nous ne le croyons pas.
Il suffit pour cela de quelquè bonne volonté. Il

faut abaisser dans le pays même les cloisons étan-
ches qui séparent certains services administratifs.
Il faut, de pays à pays, transformer en une réalité
quotidienne les vœux exprimés par maints congrès
et préparer ainsi les voies à l'organisation inter¬
nationale des migrations humaines, seule solution
rationnelle d'un des plus graves problèmes du
temps présent.
Il va de soi, d'abord, que le refoulement ne doit

oas avoir pour conséquence la rupture des famil¬
les ou la violation du droit ' d'asile des réfugiés
politiques. Si un étranger est sans travail, mais si,
par ailleurs, sa femme, ses: enfants exercent en
France un métier lucratif et régulier, il n'y a pas
de raison pour détruire ainsi un foyer en voie de
formation. A défaut des considérations de pure
humanité, qui commandent cette solution, l'inté¬
rêt bien compris de la France l'exige. L'étranger
qui fait souche chez nous ou y pénètre avec femme
et enfants est tin élément stable, désirable. Son
intégration à la population française, est rapide.
A quoi servirait donc de le refouler, sauf à regret¬
ter, dans quelques années, cette mesure quand le
besoin de main-d'œuvre se ferait sentir ? Serait-il
raisonnable alors de faire venir à grands frais du
dehors un immigrant ignorant notre langue, notre
mentalité, nos habitudes de travail, alors qu'une
simple mesure de tolérance intelligente eût évité la
perte d'un Français à demi formé?

Naturellement, aussi, la crise économique ne
doit pas servir de prétexte à l'assouvissement de
basses vengeances et au refoulement de proscrits
ou de fugitifs politiques ayant cherché abri sur
notre sol hospitalier. Tous les ministres ont à
l'envi proclamé le respect de ces immigrés plus ou
moins volontaires. Que ces promesses ne soient
pas annulées par des mesures policières trop hâti¬
ves, sinon malveillantes.
A supposer que la présence sur le sol français

d'un étranger n'ayant par ailleurs droit à aucun
traitement de faveur soif peu désirable polir des
faisons purement économiques, notamment en rai¬
son du préjudice que la présence d'une masse im¬
portante d'ouvriers sans emploi pourrait porter
aux travailleurs nationaux et aux étrangers eux-
mêmes, alors le rapatriement peut devenir une né¬
cessité.
Une circulaire du ministre du Travail le pré¬

voit expressément et en termes excellents : « Les
offices publics de placement, dit-elle, ne devront
pas oublier d'inciter les ouvriers étrangers en chô¬
mage, qu'ils aient ou non droit aux secours, à
regagner leur pays, ce qui est leur intérêt évident
s'ils n'ont pas droit à être secourus, intérêt évident
aussi, même s'ils y ont droit, car la situation que
ces secours leur assurerait est certainement plus
précaire que celle qu'ils retrouveraient dans leur
pays, surtout pour ceux d'entre eux qui n'ont fen
France ni foyer, ni famille. »
On ne saurait mieux dire. Mais, pour transfor¬

mer ce vœu en une réalité, il faut de l'argent et il
serait bon que le Gouvernement y affectât quelque
crédit. Et qu'on ne crie point au déficit. Ces cré¬
dits n'exigeraient, en effet, aucune dépense nou¬
velle. Il suffirait : i") qu'une fraction des subven¬
tions aux fonds de chômage reçût une affectation
spéciale aux fins de rapatriement des ouvriers
étrangers incapables d'être employés sur le terri¬
toire français; 2°) que fussent affectés à ces rapa¬
triements les crédits des ministères de l'Intérieur et
de la Justice employés actuellement à couvrir les
dépenses de poursuite, de répression et d'incarcé¬
ration des travailleurs étrangers en situation îrré-
gulière, refoulés par mesure administrative et qui,
pour une des raisons précédemment énumérèes,
ne veulent pas ou ne peuvent pas déférer à cette
injonction et s'exposent ainsi à un emprisonne¬
ment plus coûteux pour la France que les dépen¬
ses qu'aurait nécessité leur rapatriement effectif.
L'avantage de cette méthode serait, par un

contrôle approprié, une entente avec les autorités
étrangères et les compagnies de transport des pays
de transit de s'assurer de l'exécution stricte et
rapide des mesures prescrites et de justifier les
sanctions sévères en cas d'infraction qui serait
alors sans excuse.

En résumé, il semble que, sans dépenses nou¬
velles, par un aménagement approprié des crédits
déjà votés, par un accord entre les administra¬
tions publiques nationales et étrangères intéres¬
sées, il serait possible de décongestionner le mar¬
ché national des éléments qui l'encombrent mo¬
mentanément en offrant aux étrangers —- dont un
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grand nombre, il ne faut pas l'oublier, ont un
droit strict à demeurer en France — des encoura¬

gements ou des subisdes leur permettant de sur¬
monter les difficultés qu'ils éprouvent à regagner
leur pays .d'origine.
Ainsi seront respectés les légitimes intérêts des

travailleurs, français, les droits et les intérêts des
travailleurs étrangers dont l'appoint est indispen¬
sable en période normale à la production française

LE STATUT SCOLAIRE EN ALSACE ET LORRAINE

Résolutions de la Fédération du Bas-Rhin
I

La Fédération, du Bas-Rhin de la Ligue des Droits
de l'Homme, réunie en Congrès à Saverne, le 16 octobre
1032, sous la présidence de M. Emile Kahn, secrétaire
général de la Ligue.
Rappelant'que la Ligue n'a- cessé, depuis'■l'armis¬

tice, de protester contre les graves atteintes que L sta¬
tut scolaire des départements recouvrés porte à la li¬
berté 'de conscience.

Constatant avec regret que. depuis 14 ans, les Pou¬
voirs publics n'ont donné aucune satisfaction a ses
justes revendications.
Considérant que le statu quo prétendu conforme

aux lois et règlements en vigueur en 191.8 les viole
sur plusieurs points.
Considérant que si une loi est jugée inique, elle doit

être modifiée ou remplacée par une autre, que toute
autre solution livre les citoyens à l'arbitraire, engen¬
dre le-mépris de la légalité, crée une confusion exploi¬
tée par les ennemis de la République,
La Fédération réclame énergiquément :
1" Qu'une simple déclaration du père de famille

suffise pour faire dispenser son enfant de toute ins¬
truction religieuse à l'école ;

20 Qu'un instituteur ne soit pas obligé, de donner
un enseignement religieux auquel il ne croit pas ;

30 Que Tes jeunes gens qui se sentent attires par la
carrière de l'enseignement ne se voient pas interdire
l'accès des écoles normales s'ils n'appartiennent pas
à une confession concordataire ;
4° Que l'école'interconfessionnelle soit accordée aux

communes dont la municipalité la demande. .

La Fédération, forte de l'appui de 180.000 ligueurs,
forte de l'approbation de tous ceux qui veulent défen¬
dre la liberté de conscience, forte de ja justice-et-de
la modération de ses revendications, est décidée à met¬
tre en œuvre tous les moyens légaux afin de faire abou¬
tir rapidement ces réformes.

II
La Fédération du Bas-Rhin,
Considérant • que les difficultés spéciales à l'ensei¬

gnement dans les départements recouvrés mettent les
maires dans l'impossibilité d'obtenir des résultats sa¬
tisfaisants avec des classes à effectifs trop élevés ;

Considérant que de nombreuses • classes sont sur¬
chargées au point que l'enseignement y est parfois
donné par demi-temps ;
Que dans trop de communes les locaux scolaires sont

insuffisants pour abriter la totalité des élèves,
Demande instamment au Gouvernement :

De ne supprimer aucune école dans les départe¬
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle.
De créer-des classes nouvelles partout où les effec¬

tifs scolaires dépassent 35 élèves,
De prévoir au prochain plan d'équipement natio-

et. qu'il ne faut pas rejeter brutalement parce que,
pour une brève période,. sans doute, leur, concours
nous est devenu moins utile. Ainsi, également,
sera amorcée l'organisation internationale des mi¬
grations humaines autrefois libres, ^aujourd'hui
entravées, et demain réglementées pour le bien
commun de l'homme et de la collcctiviié.

William OUALID,
Professeur /) la Faculté de Finit de Paris.

nal les crédits nécessaire? pour permettre la construc¬
tion des locaux scolaires- indispensables. En attendant,
la construction de ces 'eaux. Ls communes devront

:—

APPEL AUX ETUDIANTS DE GAUCHE

L'an dernier, dans les fac.il: • s, nous 'avns assisté
à un recul •sçn>ihîe..d^ nos .adverpdrec L- recrutement
ile F « Action Française t> a diminué,'c: 'ui -« Jeu¬
nesses patriotes » a baissé dan; jde; prôport'lorL <v»n.?i-
dérablèsv tandis que la !.. A. (.*. R. S. (Cercle i.PEtu¬
diants de la Figue, des Droits dé*VHomme) et K* orga¬
nisations estudiantines v l'extréme-gauche cr.t exactement
triplé leurs effectifs de l'année précélente. •

• Etudiants-'démocrates-, étudiants, pacifiste* de toutes
tendances, ne comprenc^-vous' pas la -nécessité de vous
grouper pour anéantir, dans le ridicule pu d'égoïsme
stérile de leurs' doctrines, nos adversaire.;- ? 1 ■

J.a L. A. T.'. R. S. vous offre ca terrain d'union ;
entrant dans sa neuvième-,'mWe d'existence, efe e-t
bien comme de vous., , .

Elle vous donne :

i° D'incomparable; moyens de perfectionner• votre
éducation politique et économique, .d'augmenter-vos ta¬
lents naturels, par ses réunions instructives, ou par son
« école du conférencier » dirigée par Jes ..maîtres, les
plus éminenis de la, pensée républicaine :. Henri Guèr-
nut, François-Albert, Albert Bayet,. Emile. Kapn, Eu¬
gène F rot, Francis Delaisi, Georges Gombgrd!, Emma¬
nuel Berl. Henri C'en-. André Germain, etc.. ont. di¬
rigé nos débats l'an dernier.

20 Une base d'action .corpornti.e et dé'.défense - des
étudiants pauvres. Les droits de l'étudiant .qui gagne
sa vie pour paver ses études sont lettre, mer ce, Nous

. entendons les faire respecter. La L. A. U. R. S. a
créé l'an dernier un « Office de Placement » destiné
à procurer du travail à nos camarades-chômeurs , (le¬
çons, travaux d'appoint, petits emplois divers,. eic.)._
Pour développer cet office, nous adressons un appel
pressant à la presse républicaine et aux professeurs de
l'enseignement secondaire et supérieur, favorables à
nos idée?. (Pour tous renseignements sur ce sujet, écrire
à la L. A. U. R. S., v.27, me Jean-Dolent. Paris
(14e)

30 Un entraînement physique gratuit.
Etudiantes et étudiants, lycéennes et lycéens de gau¬

che !
Notre action est la vôtre, notre idéal est le vôtre;

votre devoir est d'adhérer au Cercle de Paris des étu¬
diants de la Ligue des Droits de l'homme L. A. U.
R. S. (cotisation minimum 10 francs, C. C. jpostal
1629-76, Paris).
Si vous hésitez encore, venez à nos permanences le

mardi et le vendredi, de 16 h. 30 à 18 heures, 51, rua
de la Montagne-Sainte-Geneviève (5e).

Marcel Jans,
Président de la Section Parisienne

délai. A. U. R. S.
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LE NOYAUTAGE DE L'ENSEIGNEMENT PUBLIC
I. — Les objectifs des « Davidées »

« i° Réintroduire à l'école publique renseignement
confessionnel à -l'occasion des . leçons de morale prin¬
cipalement et à la faveur des programmes officiels de
1887 eux-mêmes, ceux de C. M. se terminant par
l'étude des devoirs envers Dieu;

20 Discréditer l'œuvre politique et sociale de la ré¬
volution française en montrant dans des leçons d'his¬
toire de France l'excellence de l'ancien régime : con¬
dition heureuse du paysan, existence d'un enseigne¬
ment primaire bien organisé par les religieux. Rendre
sensible aux élèves le rôle important joué par, l'Eglise
dans la formation de notre unité nationale. »

a ...Nous cherchons toutes pour nous-et pour les jeu¬
nes âmes que nous sommes chargées de former le plus
haut idéal, la plus grande force morale pour l'attein¬
dre, le plus grand soutien dans Ta, vie. Nous avons
trouvé tout cela en la foi au catholicisme.

a ...Vous êtes les Davidées de France, vous avez
scellé entre vous le pacte d'union intime, cordiale.
Vous l'avez scellé sous le regard du Maître divin, dans
la ferveur exquise d'une retraite. Laissez-moi avec vous
bénir notre Seigneur qui vous a soutenues, aidées, qui
veut vous vivifier encore et, par vous, faire de belles
et saintes choses. Vous êtes le groupe des Davidées ;
peu nombreuses encore, mais qui sera demain la France
entière. »

II.— Aveux des « Davidées »

a C'est une tâche très. délicate que nous entrepre¬
nons, mais nous ne la mènerons à' bien que si nous vou¬
lons sincèrement, avec la grâce de Dieu, aller au plus
parfait toujours... Il est donc de toute nécessité que
nous nous formions d'abord nous-mêmes avant de
rayonner le parfum du Christ autour de nous, dans
notre classe, et qu'une seule de nos paroles dite, même,
s'il le faut, au dehors, mais appuyée de notre exem¬
ple, ait une influencé profonde, sur nos enfants et . leur
famille. »— Mlle S.

« ...Atteindrons-nous facilement notre idéal d'insti¬
tutrices catholiques ? Non, certes... Mais le bulletin
apportera des conseils de voix -autorisées qui voudront
bien soutenir nos efforts., aider nos: hésitations et'résou¬
dre nos difficultés. »

a ...Il est juste que l'institutrice puisse s'aider de
tous les sujets de morale, de.paî-rTOtbime, de religion. .

Il ne faut pas qu'elle soit bée par la lettre d'un pro¬
gramme... la grande liberté française, liberté de pen¬
sée départie à l'enseignement supérieur, ne. doit pas
être retirée à celle qui. fait la plus difficile .classe...
L'institutrice peut parler de Dieu.-Chères petites Davi¬
dées, mes sympathiques séeurs lointaines., un jour je
vous dirai peut-être le secret de.réussir dans cette tâche
glorieuse'... » — Mme G. C.

« C'est en classe qu'on gagne les élèves à la vie de
l'esprit et si on ne le fait pas en classe, sous les yeux
mêmes des directeurs, et,dis inspecteurs, on ne le fera
jamais.
C'est dire que la neutralité n'est -nullement un em¬

pêchement à cette orientation. Rien dans les règlements
officiels ne nous oblige à donner un-enseignement ma¬
térialiste.
...Certaines leçons de..sciences, , à l'école primaire,

sont particulièrement évocatrices de l'infini : sur la
matière, sur la graine qui contient' en puissance la
plante tout entière, étude de la main qui lès le cours
élémentaire, donne l'idée de la finalité ..

...Pour les E.P.S.. les lycées, les E.N. ; les mathé¬
matiques : O x nombre quelconque fini, si grand qu'il
soit, égale O; donc l'homme ne peut rien créer à par¬
tir de rien.
...Beaucoup de leçons eje sciences sont utiles au

point de vue qui nous occupe : leçons de géologie sur
l'origine et l'évolution de la terre... Les cours de psy¬
chologie pour certains élèves sont une révélation : le
fait qu'il peut existér des réalités spirituelles les plonge
dans la stupéfaction. Certains cours de sociologie, no¬
tamment sur la famille, orientent vers le bien. Enfin, le
cours de philosophie des lycées décide parfois de toute
une vie.
...J'a.ppelle l'attention de mes collègues sur un

enseignement qui peut paraître bien humble : la cou¬
ture. Il ne faut pas oublier de . faire travailler pour
•quelques œuvres de bienfaisance, cela développe Je
sens social des, fillettes (par exemple, le Berceau de
France, 50, rue des Saints-Pères, Paris-ier).
Mais Vimportant n'est pas toujours tant ce qu'on

d.it que la manière dont on le dit. Tout, absolument est
matière à orientation morale et spirituelle quand le
maître fait admirablement son travail avec le sentiment
de la présence■ de Dieu. » -— Mlle C.
(Extrait d'un rapport de notre collègue, M. Pivert.)

PATRIOTISME CLERICAL
Extrait de La Croix de l'Est, publié sous le titre

« Droits de VHommard » :

La Ligue des Droits de l'Homme est une ligue es¬
sentiellement maçonnique, et tous ses membres, quelle
que soit leur situation, font vœu d'obéissance au ca¬
marade président. Ils ne peuvent apporter aux problè¬
mes 'politiques et sociaux d'autre solution què celle que
lçur dicte le Grand-Orient.
Dr, veut-on connaître le nombre des ligueurs des

Droits de l'Homme qui font partie- du ministère ac¬
tuel ? Voici :

Herriot. président du Conseil et Affaires étrangè¬
res René Renouit. vice-président du Conseil et Jus¬
tice : Camille Chautemps, Intérieur ; Paul-Boncour.
Guerre ; ■ Painlevé, Air ; Germain-Martin, Finances ;
Daladier, Travaux publics : Gardey. Agriculture ; de
Albh^ié/bÈducation nationale ; r Justin Godard. Santé
publique ; Aimé Berthod, Pensions ; Léon Meyer,
Marine, marchande.
.. Soit 12 ministres sur 18.

Ajoutons les sous-secrétaires. d'Etat suivants : Mar-
chandeau, présidence, du Conseil ; Paganon, Affaires
étrangères ; Marcombes, Education physique ; Can-
dâce, Colonies.'
Faut-il s'étonner après cela de voir la Ligue des

Droits de l'Homme entrer dans lés différents minis¬
tères comme'dans un moulin, gourmander, quéman¬
der, exiger et, pour tout dire, constituer une sorte de
superministèré dirigé par MM. Basch, Kahn. Grum-
bach (noms adorablement français), les grosses lé¬
gumes .de la Ligue.
Dans cette peinture (si ressemblante !) de la Ligue,

ne retenons que le passage (si touchant f) sur les noms
« adorablement français ».
Pour la Croix de l'Est (de l'Est, vous ' entendes,

bien!) les noms alsaciens ne sOHt pas français. Patrio¬
tisme adorable...
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BULLETIN
DE LA LIGUE DES DROITS DE L'HOMME

A NOS SECTIONS
AVIS IMPORTANT

Le Bureau de la Ligue est instruit fortuite¬
ment par la presse de l'adhésion donnée par
quelques Sections aux Comités d'action
« contre la guerre impérialiste ».

Il leur rappelle les obligations strictes de
l'article 14 des statuts.

Il les avertit qu'en enfreignant ces obliga-
tions, elles se mettent d'elles-mêmes hors du
cadre de la Ligue.
Il compte que cet avertissement suffira pour

ramener tous les ligueurs à l'observation de la
loi commune qu'ils ont librement acceptée et
pour épargner au Comité Centrai l'obligation
d'examiner le cas des Sections réfractaires.

APPEL

Le Bureau fédéral de l'Ain a pris l'initia¬
tive de porter à l'ordre du jour du Congrès
fédéral le problème de la laïcité dans ses rap¬
ports avec les compressions budgétaires.
Chaque Section du département a été invi¬

tée à rapporter au Congrès les faits précis et
pertinents de suppression de postes, de clas¬
ses ou d'établissements (primaire, primaire su¬
périeur, secondaire) qui ont eu pour effet de
favoriser le développement de l'école privée
au détriment de l'école publique.
Nous portons cet exemple à la connaissance

de tous les ligueurs en demandant à notre tour
à chacune de nos Sections de nous adresser,
sur la même question, tous les renseignements
circonstanciés qui parviennent à leur connais¬
sance.

Nous les prions de vouloir bien nous les
faire parvenir dans les délais les plus rapides,
notre intention étant d'en donner un exposé
d'ensemble au Congrès national. Il serait donc
expédient que ces renseignements nous par¬
viennent avant la fin du mois de novembre.
Nous remercions d'avance celles de nos Sec¬

tions — nombreuses, nous n'en doutons pas —
qui tiendront à apporter ainsi à l'Ecole laïque
menacée le concours dont elle a besoin.

Ligueurs, avez-vous « votre » insigne ?
Dans toutes les manifestations (réunions publi¬

ques, congres, etc.), les ligueurs portent un insigne
spécial.
Si vous ne Vavez 'pas encore, 'demandez-lé sans

plus tarder à voire Section.

CONGRÈS DE 1932
A propos du rapport moral

Les Sections qui donnent mandat à leur délégué de
prendre la parole sur l'action, générale de la Ligue à
l'occasion du rapport moral, sont priées d'indiquer au
secrétariat général les points précis qu'ils ont l'inten¬
tion de traiter et les questions qu'ils comptent poser.
Nous leur serions obligés de nous en informer pour

le 12 décembre, au plus tard.

Voyage à prix réduit
Quelques ligueurs nous demandent ce qu'ils doivent

faire pour bénéficier des facilités de voyage accordées
aux délégués, à l'occasion du Congrès de Paris :
Réponse : Lorsque les délégués nous auront été dési¬

gnés par les Sections, ils .recevront du Siège central
une carte individuelle qu'ils devront présenter au gui¬
chet de départ, au moment de prendre le train. Ils
paieront, alors, le prix d'un billet simple, place en¬
tière, majoré de 15 %.
Au retour, les délégués n'auront plus qu'à faire

timbrer leur titre individuel au guichet spécial des
permis : le trajet de retour sera gratuit.

Quelques questions à nos Sections
Avez-vous arrêté vos comptes pour 1932 ?
Avez-vous envoyé au siège central :
a) Le montant de sa quote-part sur les cotfsations ;
b) Les cartes non distribuées ;
c) La liste des adhérents à votre section en 193.2 ?
Avez-vous demandé des cartes pour 1932-33 ? §
Avez-vous commencé de les distribuer ?
Avez-vous reçu les circulaires concernant le

Congrès ? (Sinon, demandez-les au siège central.)
Si vous avez fait tout cela, vous êtes de bons

ligueurs, et nous vous en félicitons !
Une économie à réaliser

La Commission de vérification des votes nommée
par le Congrès national prononce, chaque année,
l'annulation d'un certain nombre de bulletins de vole
qui ne sont pas conformes aux prescriptions données.
Soucieux d'éviter l'annulation des bulletins qui nous
parviennent en temps voulu, le secrétariat général les
retourne aux Sections pou.r qu'elles.les régularisent..
Voici les cas d'annulation les plus fréquents :
1° Les bulletins ne portent qu'une signature ;
2° Ils portent des ratures qui ne sont pas lisibles

ou ne sont pas approuvées par les signataires ;
3° Ils arrivent après la clôture du scrutin.
Sans qu'ils soient nuls, un certain nombre de bul¬

letins ne" sont pas correctement remplis et, de ce fait,
retardent le dépouillement des votes et nuisent à la
clarté du scrutin.
Tels sont les bulletins qui portent deux fois le même

nom, qui mentionnent des candidats résidants sur la
liste des membres non résidants, ou inversement, ou
qui portent des noms de ligueurs non candidats.
Dans ces cas encore, le secrétariat renvoie les bul¬

letins aux Sections pour qu'elles précisent leur vote.
Nos collègues peuvent comprendre qu'il en résulte

pour le secrétariat général d'inutiles augmentations
de frais et complications de travail. Aussi leur deman¬
dons-nous très instamment de bien vouloir tenir
compte de ces observations lorsqu'ils établissent leur
bulletin de vote.
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NOS INTERVENTIONS
La liberté de parole au micro
A Monsieur le Président du Conseil

Nous avons appris, non sans étonnement, que l'Ad¬
ministration des P. T. T. ava/t interdit la radio-diffu¬
sion d'une conférence que M. Sicard, secrétaire géné¬
ral adjoint de la Ligue des anciens combattants paci¬
fistes, devait prononcer, le 15 octobre dernier, sur la
Conférence du Désarmement. Le poste Radio L. L.,
devant cette attitude, a également refusé son concours.
Cette interdiction constitue, selon nous, une véri¬

table atteinte à la liberté de pensée et de parole,
liberté essentielle dont la défense est l'une des préoc¬
cupations de tous les partis républicains.
Serail-il, d'autre part, interdit maintenant de parler

de la paix et de son organisation, alors que les suf¬
frages de mai dernier ont nettement manifesté la
volonté du pays.
Nous sommes surpris qu'une mesure semblable ait

été prise par un Gouvernement qui, précisément,
s'honore d'inscrire en tête de son programme la « dé¬
fense de la paix ».
Nous vous demandons instamment, Monsieur le

Président, de donner les instructions nécessaires pour
qu'à l'avenir la liberté de pensée, soit respectée.
Nous vous aurions une vive gratitude de nous tenir

au courant de .la suite que vous réserverez à la pré¬
sente intervention.

(7 novembre 193V.)

Pour Dunikowski
A Monsieur le Ministre de la Justice

Nous avons eu l'honneur, le 19 février 1932, d'ap¬
peler votre haute attention sur la situation du chimiste
polonais Sbijnief Dunikowski, inculpé d'escroquerie,
détenu à la prison de la Santé depuis le 23 novembre
1931, qui sollicitait sa mise en liberté provisoire
(V. p. 209).
Vous nous avez informés, par communication du

25 avril dernier (Direction criminelle, 1er. bureau,
n° 850 Cr. 31), que la Chambre des mises en accusa¬
tion de la Cour d'appel de. Paris avait débouté le sieur
Dunikowski de l'opposition formée par lui à l'ordon¬
nance du juge d'instruction rejetant sa demande.
Depuis lorsv Dunikowski est demeuré en prison. Il

y est donc depuis onze mois, et l'instruction dont il
est l'objet n'est pué encore terminée.
C'est en vain que son avocat, Mc J.-C. Legrand,

demande la mise en liberté provisoire de son client.
Le dernier acte d'expertise a eu lieu le 4 février

1932; depuis cette date, les experts se sont réunis
une seule fois, le 31 mai, et, à l'heure actuelle, ils
n'ont pas encore déposé leur rapport. Cette carence
de leur part nous semble particulièrement critiquable.
Depuis le 1er juin, Dunikowski sollicite inutilement

sa comparution devant les tribunaux. Il appartient au
juge d'instruction saisi de cette affaire de prendre une
décision, quelle qu'elle soit, car il paraît inadmissible
de prolonger la détention préventive d'un inculpé pen¬
dant plus de onze mois.
Nous devons ajouter que Dunikowski est atteint de

tuberculose et, bien que les médecins aient estimé que
. sont état de santé n'était pas incompatible avec le
régime de la détention préventive, il est certain qu'un
séjour d'une telle durée en prison peut lui être gra¬
vement préjudiciable.
Ce prévenu est marié et père de quatre enfants ;

sa famille est aujourd'hui réduite à la misère, le père
se trouvant dans l'impossibilité de subvenir à ses
Desoins.
Enfin, nous tenons à vous signaler que Dunikowski

l'a jamais subi la moindre condamnation ni fait l'ob-
. et d'un reproche quelconque des autorités françaises
.•usqu'à son arrestation.
il.nous paraît, dans ces conditions, que la requête

de l'inculpé et do son défenseur est parfaitement jus¬

tifiée, et nous nous étonnons qu'il b'y soit donné
aucune suite.
Aussi vous demandons-nous, Monsieur le Ministre,

de bien vouloir examiner attentivement cette situation
et de prendre toutes dispositions utiles en vue de faire
cesser une détention abusivement prolongée.
Nous vous saurions gré, au surplus, de vouloir bien

nous faire connaître la suite réservée à cette inter¬
vention.

(5 novembre 1932.)

Autres interventions
AFFAIRES ETRANGERES

Divers
Dettes de guerre (Publication des accords relatifs

aux). — Les Cahiers du 20 juillet dernier (p. 425) pu¬
bliaient le texte d'une résolution demandant la publi¬
cation officielle des accords relatifs aux dettes de
guerre, que M. Henri Guernut avait fait adopter, le
l> juillet, par la Commission des Affaires étrangères
de la Chambre.
Cette Résolution n'ayant eu aucun effet, M. Guernut

demanda directement" au ministre (question écrite du
10 septembre 1932) quelles dispositions il comptait
prendre pour effectuer cette publication dans un ave¬
nir proche.
Le 23 octobre, le Journal Officiel publiait la réponse

suivante :

Le président du Conseil, ministre des Affaires étrangères,
saisi du vœu formulé dans ce seps par la Commission des
Affaires Etrangères de la Chambre des Députés, a fait sa¬
voir, le 22 juillet, au président de cette Commission, qu'il
avait donné aux services compétents de son département
les instructions nécessaires en vue de préparer, d'accord
avec le ministère des Finances, up recueil de documents
sur les réparations et les dettes de guerre.

COLONIES
Toqo

Situation des indigènes. — Un de nos correspon¬
dants nous signale que de graves abus de pouvoir
auraient été commis dans le territoire placé sous man¬
dat français par la S. D. N. et que la responsabilité
du Gouvernement serait mise en jeu à ce sujet.
Il s'agirait de l'institution, en ce pays, d'un régime

de travail forcé, excessif, et de l'établissement d'une
surveillance et de sanctions aussi odieuses qu'arbi¬
traires, dont ne seraient même pas exempts, nous
dit-on, les quelques Européens en service dans la
région.
Nous avons, le 25 octobre dernier, saisi de la ques¬

tion le ministre des Colonies, en le priant de vouloir
bien prescrire une enquête au sujet des faits qui nous
étaient signalés et de prendre, s'il y avait lieu, toutes
mesures^ utiles pour éviter ,1e retour de pareils abus.
GUERRE

Justice militaire

Saramoko-Bakary. — Saramoko-Bakary avait dé¬
robé à une fille de mœurs légères un bracelet d'argent
et une boucle d'oreille. Grave méfait, sans conteste,
mais, dont les circonstances devaient atténuer singu¬
lièrement la portée : Saramako-Bakary était parfaite¬
ment ivre.
Le Conseil de guerre de Dakar, austère comme il

se doit et dont la moindre vertu n'est sans doute pas
la compréhension du caractère indigène, puérilement
épris de parure, condamna Saramoko-Bakary aux
travaux forcés à perpétuité.
Excellent, soldat, ayant fait la guerre, bien noté,

père de famille, Saramoko-Bakary ne bénéficia d'au¬
cune circonstance atténuante.
Saisis de l'affaire en 1928 par notre Section de Mar¬

seille, nous sommes intervenus auprès du minislre.de
la Guerre et avons obtenu que la peine, après avoir
été commuée, en 1931, en vingt ans de travaux for¬
cés. soit encore réduite d'une année.
Espérons que, entrés désormais dans la voie' de.
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la clémence, les autorités responsables continueront
à en' faire bénéficier Saramoko, dont la conduite au
bagne est parfaite.

Justice militaire

Galy (Alphonse). — M. Galy se trouvait en Es¬
pagne (où il s'était établi commerçant le 20 juin 1914),
lors de la déclaration de guerre. Sa femme étant ma¬
lade, il ne voulut pas la laisser seule avec son enfant
âgé de deux ans et comme il était, par ailleurs, privé
de son fascicule de mobilisation qui lui avait'été retiré
durant sa deuxième période de réserve, il ne rejoignit
pas la France, où il. fut déclaré insoumis.
Rentré en France en 1921, il fut arrêté sur la foi

d'une dénonciation anonyme et condamné par le Tri¬
bunal militaire, le 26 février 1932, à trente mois de
prison.
Arguant des excellents renseignements que la .Sec¬

tion d'Agen nous avait transmis en nous saisis¬
sant de l'affaire, nous sommes intervenus auprès du
ministre de la Guerre pour obtenir une mesure de clé¬
mence en faveur de M. Galy.
Nous avons été. avertis, je 7 octobre dernier que,

par décret du 5 septembre 1932, le Président de la
République avait accordé une remise d'un, an sur la
peine prononcée.
INTERIEUR

'Algérie
Hussein-Dey (Construction d'écoles). — Le 17 février

dernier, et à la demande de notre-Section de Hussein-
Dey, nous saisissions le Gouverneur général de la
fâcheuse situation de cette commune, "dont la popu-
tion, continuellement accrue, se trouve, par suite du
manque d'école, privée de l'enseignement public au¬
quel elle a droit, et nous lui signalions ce que cet état
de chose avait de préjudiciable aux intérêts de l'école
laïque en Algérie.
Par lettre en date du 14 octobre suivant, le Gouver¬

neur général a bien voulu nous faire savoir que les
travaux de construction d'un groupe scolaire (dont
le projet a reçu son approbation) allaient être entre¬
pris à brève échéance, et'que des instructions avaient
été données pour l'achat d'un immeuble nécessaire à
l'installation de l'école maternelle prévue.

Brutalités policières
Lehaire". — M. Lehaire, ouvrier agricole, vaquait

paisiblement à ses travaux lorsqu'il se vit brutalement
appréhendé, dans la cour de la ferme où il se trouvait,
par des gendarmes sous les ordres d'un brigadier.
Ceux-ci, sans lui laisser le temps de se reconnaître,

l'obligèrent à abandonner l'attelage qu'il conduisait,
et l'emmenèrent à la gendarmerie où il fut retenu plus
d'une heure, non sans avoir été l'objet d'injustifiables
violences.
Tops renseignements recueillis, l'on sut que cette,

mesure abusive avait été prise sans aucun mandat,
sur la seule plainte d'une personne qui prétendait
avoir reçu, dans ses fenêtres, une pierre lancée volon¬
tairement par M. Lehaire.
Il n'est pas besoin d'insister sur ce que cette mesureillégale, prise sans ordre, sans même'que le délit (si

tant est que le. fait incriminé en soit un) soit prouvé,
a d'abusif ; de plus, rien ne peut justifier les violences
dont les représentants de l'autorité se sont rendus cou¬
pables.
Aussi, à la demande d'un de nos collègues qui nous

n rapporté les faits ci-dessus exposés, avons-nous saisi
de l'affaire, le 18 octobre dernier, le ministre de l'In¬
térieur, en demandant que de justes et sévères ' s.anc-
tions soient exercées contre lés auteurs de ces odieuses
brimades.

Liberté de réunion

Strasbourg (Congrès communiste interdit). — Nous
avions protesté, le 17 mars 1931, contre l'interdiction
d'un Congrès régional communiste qu; devait se tenir
à Strasbourg le 1er mars 1931, alors qn|&, le même jour,
un. Congrès autonomiste avait pu se réunir, en toute
liberté (V. Cahiers 1931, p. 285).
Le ministre de l'Intérieur ne répondant pas à nos

démarches répétées, M. Guernùt lui a posé, à <'e
sujet, une question écrite, à laquelle a élé faite, le
23 juin 1932, la réponse suivante :
Le Congrès ouvrier et paysan qui devait avoir lieu à

Strasbourg le 1er mars 1931, a été interdit non pas en tant
que réunion publique, mais comme se proposant les mani¬
festations répétées sur la voie publique, comportant des ap¬
pels à la violence. Le Congrès département;]: des partis au¬
tonomistes qui s'est tenu le môme jour, dans la même ville,
dans une salle particulière, a rempli les conditions lui per¬
mettant de bénéficier des dispositions de l'article .I"" de la
loi du 30 juin 18Ô1.
Or, le Congrès communiste en question, dunt nous

avions à notre dossier et le programme et l'appel,
ainsi que toutes les pièces de l'affaire, ne comportait
pas de manifestation publique. L'appel aux délégués
ne contenait aucune incitation à la violence.
Le 9 août 1932, nous avons protesté à nouveau contre

l'attitude du Gouvernement, qui a deux poids et deux
mesures, selon qu'il s'agit d'extrémistes de droite ou
d'extrémistes de gauche)
JUSTICE

Liberté individuelle .

Tourenq. — M. Tourenq, qui était, titulaire depuis
sept a.nnées du bureau d'enregistrement de classe
exceptionnelle du 18° arrondissement de Paris, avait
été avisé, au mois de mai 1931, de sa nomination au
Imreau de Saint-Maur, posé très intérieur. Il de¬
manda les raisons de celte rétrogradation.
L'Administration ne répondit pas à cette requête et

enjoignit à l'intéressé de rejoindre son poste de Saint -
Ma.ur. Afin de protester contre une telle mesure qu'il
estimait injuste et d'appeler l'attention sur la situa¬
tion qui lui était faite, M. Tourenq détourna • une
somme de 800.000 francs en espèces et 4 millions de
timbres et se constitua immédiatement prisonnier: J1
s'empressa, au reste, de restituer les sommes en
espèces et la moitié des timbres, afin de bien mon¬
trer la signification de son geste.
M. Tourenq, comme tout autre inculpé, avait droit,

aux garanties normales que doit offrir la justice, et
notamment à celle de la rapidité du jugement qui.
si elle n'est malheureusement pas Sanctionnée dans
nos lois,.est essentielle au regard de l'équité.
Or, M. Tourenq qui s'est constitué prisonnier, le

5 juillet 1931, n'avait pas encore/été déféré au tribunal.
Depuis quatorze mois, pour une affaire, dont l'instruc¬
tion ne peut apparaître bien, difficile, il était.incarcéré'
sans qu'il ait été statué sur son sort.
En pareil ras, la lenteur de l'instruction, qui sou¬

vent est le fait, d'une organisation défectueuse, appa¬
raît comme une brimade caractérisée.
Mme Tourenq. qui nous , adresse une lettre fort

émouvante où elle expose que, depuis dix mois, elle
est seule à assurer la subsistance de ses deux petites .

filles, craint que cette longue détention n'altère la.
-santé-dev&oii mari, qui- est âgé de 49 ans.
Elle nous signale que, Je 29 juillet dernier, M. Ton--

renq a été transféré, sans motifs connus, de la Santé
à la Conciergerie, dans un cachot insalubre.
Nous demandons, la 23 septembre au Ministre

'fie la Justice de hâter l'instruction de cette affaire
afin que M. Tourenq soit déféré à ses juges sans
plus tarder, s'il,y a lieu à poursuites, ou qu'une or¬
donnance de non lieu soit, rendue, dans -le cas con¬
traire.
L'affaire a été appelée le 29 octobre. M. Tourenq'a

été acquitté. i
Mesure de clémence ■ \. ■ ■

Padovaiii. — Condamné. d'abord, par le Tribunal
correctionnel de Marseille le .24 mars 1930, puis, après
appel et cassation, par la cour d'assises du Vnr. le
15 avril 1932, à trois ans de prison pour vol, M. Pado-
vani n'avait jamais cessé de protester de son inno¬
cence.
A la demande de la Section d'Aix-en-Provence, nous

sommes, intervenus en août 1932. en raison des bons
antécédents de ce condamné,, qui èst ancien combat¬
tant,, blessé et deux fols cité à l'ordre du jour, pour que,
après trente et. un mois de prison, remise lui soit
faite du reète de sa peine. :l
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Nous avons reçu, le 27 octobre, du ministre de la
Justice la lettre suivante :

Je suis heureux de vous informer que, par décision de M.
ic Président de la République en date du 14 courant, il a été
fuit remise du reste de cette peine sous condition de non
condamnation à l'emprisonnement pendant 5 ans.

Divers
Détenus décédés en cours de peine. — Le 19 novem¬

bre 1931, nous avions attiré l'attention du ministre de
la Justice sur le fait que, des détenus venant à décé¬
der pendant qu'ils accomplissent leur peine, l'Admi¬
nistration se trouve parfois empêchée d'avertir de leur
décôs, comme elle doit le faire, les familles dont elle
ignore l'adresse. Nous signalions que, dans ce cas,
il y aurait peut-être intérêt à avertir l'avocat du dé¬
tenu qui se trouverait, sans doute, en mesure de four¬
nir les renseignements nécessaires.
Le ministre nous a fait savoir que rien ne s'opposait

« à. ce que le défenseur d'un détenu sans famille (et
par là l'on doit probablement entendre : sans famille
connue) soit avisé du décès de ce dernier, à la condi¬
tion expresse que le désir en ait été formellement
exprimé par l'intéressé au cours de sa détention ».

Nos lecteurs trouveront ci-après une liste d'affaires pour
lesquelles nous avons obtenu un heureux résultat au cours
des mois derniers.

I. Pensions

Les personnes dont les noms suivent ont obtenu, grâce
à nos démarches, la liquidation de leur pension :

1° Anciens fonctionnaires et ayants-droit
Mme Gremont, veuve d'un brigadier des Douanes et Ré¬

gies de l'Indochine, demandait depuis juin 1931 la réversion
de la pension de retraite de son mari. — Elle l'obtient.
Mme Lemarchands. veuve d'un professeur de lycée, de¬

mandait la liquidation de sa pension révisée. — Satisfaction.
M. Pons, cantonnier des Ponts et Chaussées d'Oran,

n'avait pas encore obtenu, après neuf mois d'attente, sa
pension de.retraite. — Il l'obtient.
M. Tîocfl, patron des Douanes, avait été mis à la retraite

le 1er juillet 1929. Depuis ce moment, il demandait vaine¬
ment la liquidation de sa pension. — Il l'obtient.
M. René Pillet, père de deux enfants, sollicitait depuis

deux mois une pension d'invalidité, pour maladie aggravée
en service. Elle lui est accordée.

2° Anciens militaires et ayants-droit
M. Deschamps, ancien soldat "au 2° régiment des Chas¬

seurs d'Afrique, demandait depuis juin 1931 sa pension d'in¬
validité. — Il obtient satisfaction.
Mme Le Gall sollicitait une pension de veuve du chef de

son mari, gendarme, décédé à Djibouti le 17 juin 1929. Après
trois ans, elle n'avait pas encore obtenu de résultat. — Sa
pension est liquidée.
M. Muller avait servi dans la Légion étrangère et était

titulaire d'une pension d'invalidité de 65 % : cette pension
fut portée ensuite au taux de 90 %, mais M. Muller ne pou¬
vait obtenir la délivrance de son nouveau titre. Il le reçoit.
Mme Nedjadi, veuve d'un militaire de carrière, avait

constitué son dossier de demande de pension en juin 1930.
Depuis deux ans, elle n'en avait pas de nouvelles. — Sa
pension est liquidée.

'3° Victimes de la guerre et ayants-droit
M. Colle, réformé au cours de la guerre, sollicitait une

.pension d'invalidité. —• Il l'obtient.
Mme Polisnis du Bessel était titulaire d'une pension de

victime civile de la guerre à 50 %. Au mois de juillet 1931,
elle avait été proposée pour une pension à 70 % pour cause
d'aggravation. Neuf mois après, aucune décision n'était en¬
core intervenue. — Sa pension revisée est liquidée à la suite
de nos démarches.
M. SoideL depuis le mois d'octobre 1931, attendait la

liquidation de sa pension d'invalidité revisée. — Satisfac¬
tion.

II. Etrangers
Les étrangers suivants ont obtenu, à la suite de nos

interventions, le retrait ou la suspension de la mesure qui
les frappait :

1° Refoulements
M. et Mme Drager, réfugiés suisses, étaient frappés d'une

mesure de refoulement. En France depuis huit ans, M.
Drà'ger avait toujours, eu une situation régulière et vivait
honnêtement. Sa femme qui l'avait rejoint depuis peu de
temps, n'avait encouru aucun reproche. — Us sont autorisés
à résider en France.
M. Koch, Hongrois, était frappé d'une mesure de refou¬

lement pour le motif qu'il aurait fait usage d'une fausse
pièce d'identité. Entré en France avec un passeport réguliè¬
rement visé, il s'était adressé à un compatriote pour l'ai¬
der dans les formalités. C'est celui-ci qui lui avait délivré
un faux papier. La bonne foi de M. Koch était indiscutable.
— 11 obtient un sursis.de départ de trois mois renouvelable.
M. Weintrant, de nationalité polonaise, était frappé dé-

refoulement. Entré régulièrement en France, établi cordon¬
nier à son compte, il avait toujours eu une conduite parfai¬
tement honorable et ne pouvait être frappé que par erreur.
— H est autorisé à résider en France.
M. Zylberman, Polonais, exerçait la profession de mar¬

chand forain ; il était en France depuis cinq ans et sa vie
était irréprochable. Lé refoulement dont il était victime appa¬
raissait injustifié. — Sur notre intervention, il est autorisé à
résider'en France.

2° Expulsions
M. Buffoni, réfugié politique italien, se voyait notifier le

9 juin 1932-, un arrêté d'expulsion motivé par le fait qu'il
avait appartenu au Parti communiste» En fait, ancien dé¬
puté au Parlement- italien, entré en France en 1927 pour
fuir le régime fasciste, il avait quitté le parti dès son arri¬
vée en France et ne menait aucune activité politique dans
notre pays. — 11 obtient une autorisation de séjour de trois
mois renouvelable.
M. Schneertcff, réfugié russe, était entré en France en

1931; il avait obtenu la carte d'identité et exerçait honnête¬
ment sa profession, d'industriel et commerçant en cuirs.
L'arrêté d'expulsion qui l'atteignit le 4 juin 1932 était la
conséquence évidente d'une erreur. — Il obtient une autori¬
sation de séjour renouvelable.

III. Divers
M. Maroudaye, engagé volontaire, sollicitait un rappel de

la haute paye qui devait lui.être attribuée pour avoir dépassé
la durée légale du service, mais qui lui avait été décomptée
avec quelques mois de retard. — A la suite de notre inter¬
vention du 26 juillet, auprès du ministre de la Guerre, satis-
laction à été donnée à M. Maroudaye.
M. Julien Leroy demandait depuis près d'un an la liqui¬

dation de la pension qu'il avait acquise au titre des retrai¬
tes ouvrières et paysannes, lorsque, sur la demande de no¬
tre Section de Hâm (Somme) nous sommes intervenus en sa
faveur auprès du ministre du Travail. — Nous avons été
avisés, le 18 octobre dernier, qu'une décision du 27 juillet
précédent avait octroyé à M. Leroy, avec rappel du 1er mai.
1931, une allocation de 91 fr. 60 actuellement quintuplée, et
que son dossier avait été transmis, à la Caisse Nationale des
retraites pour la vieillesse, succursale d'Arcueil, chargée
d'établir le titre de rente.
M. Blennery. assujetti aux retraites ouvrières et paysan¬

nes, demandait la liquidation de sa pension. — Il l'obtient.
Mme Lefèvre, qui était admise au bénéfice de l'encoura¬

gement national aux familles nombreuses, n'avait pas pu,
par suite de changement de domicile, obtenir le paiement
de cinq mois d'allocation. — Satisfaction lui est donnée.
M. Penisson, assuré aux retraites ouvrières et paysannes,

avait demandé le 24 janvier 1931, la liquidation de sa pen¬
sion. Dix-huit mois après, il n'avait pas encore obtenu satis¬
faction. — Sur notre intervention, il est mis en possession
de son titre.
M. Duv.al demandait la : liquidation anticipée de sa pen¬

sion de retraite ouvrière. Très gravement malade, il en avait
le plus pressant besoin. — Satisfaction.
Mme Vve I-Iersent, âgée de 80 ans, s'était vu refuser â

deux reprises .le bénéfice de l'assistance aux vieillards. Elle
s'était pourvue contre cette décision, mais huit mois après,
aucune décision n'était encore prise. — Elle obtient son
inscription sur la liste d'assistance.
La Ligue allemande nous avait signalé le cas de M. Gcr-

lach, qui s'était engagé à la Légion étrangère" en octobre
1930, alors qu'il n'avait pas atteint l'âge minimum de dix-
huit ans nécessaire pour que l'engagement soit valable. —
Sur notre intervention, M. Gerlach est libéré.
M. Bardeur, ex-soldat au 22° régiment d'infanterie colo¬

niale, qui avait accompli dix ans de bons services, désirait
obtenir le plus tôt possible le versement du pécule auquel
il pouvait prétendre.' — Il obtient satisfaction.
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VI. Wonsec, ex-maréchal des logis d'artillerie, ne pou¬
vait obtenir l'attribution du pécule. — Sur notre interven¬
tion, il est admis au bénéfice d'un pécule de 10.000 fr.
M. Bordas avait été l'objet de. violences qui lui avaient

occasionné une diminution de capacité de travail. Désireux
de poursuivre son agresseur en dommages-intérêts, il avait
sollicité, en raison de son état d'indigence, le bénéfice de
l'assistance judiciaire, mais il ne put. l'obtenir. — Sur no¬
tre intervention, l'assistance judiciaire lui est accordée.
M. Suyner, préposé des douanes à Sibourg (Nord), solli¬

citait en vain son changement de résidence pour raison de
santé, un accident survenu dans son service Lui ayant
laissé une lésion nécessitant le climat méditerranéen. — 11
est nommé à la douane d'Antibes.
M. Cruchon, ouvrier d'art, à l'usine électrique de Ouaga¬

dougou (Haute-Volta), bien que professionnellement employé
de chemin de for, sollicitait son affectation à. la colonie ciu
•Dahomey, où résidaient ses beaux-parents que sa femme
avait dû rejoindre pour leur confier sa fille au moment de
la naissance de son deuxième enfant. M. Cruchon était
d'ailleurs réclamé à Porto-Novo (Dahomey), par le direc¬
teur des chemins de fer. — Satisfaction.
AI. Robert Lusiaux, de nationalité belge, niais vivant en

France, se trouvait, à 20 ans, possesseur du brevet d'ap¬
titude militaire. Il attendait que la nationalité française lui
soit accordée pour s'engager ; mais il était, menacé d'être
poursuivi par les autorités militaires belges comme réfrac-
taire. — Il a obtenu, le 28 décembre 1931, sur nos -démar¬
ches, la naturalisation française.
if. Frimigacci, négociant, avait été victime de poursuites

arbitraires (allant jusqu'à l'arrestation) pour paiement
d'une amende qu'il avait, déjà acquittée. — Il obtient le
remboursement des sommes indûment versées.

DES ABONNES, S. V. P.
Une prime de 5 francs

En juillet dernier, le Comité Central avait accordé
aux Sections une prime de 5 francs (au lieu de 2 fr.)
pour chaque abonnement nouveau, transmis au siège
central avant le 1er octobre.
Nos dévoués militants se sont mis courageusement

à' l'œuvre et, malgré lès vacances^ nous ont recruté
en quelques semaines plus de 300 nouveaux abonnés.
Qu'ils veuillent bien trouver ici l'expression de notre
très vive gratitude.
A la demande des Sections, le Comité Centrai a

décidé de maintenu* jusqu'au 31 décembre prochain
la prime de 5 francs (au lieu "de 2 fr.) pour chaque
abonnement nouveau, dont le montant sera transmis
au siège central, 27, rue Jean-Dolent. Paris-l-i® (C. C.
218-25 Paris) avant, le 1er janvier 1932.

Membres des Bureaux
Nous rappelons qu'aux termes des statuts de la

Ligue, article 36. 2e paragraphe : « Les membres des
bureaux des Sectionsjét des Fédérations sont abonnés
d'office » aux Cahiers des Droits de l)Hutil
officielle de la, Ligue.
En application de l'article 36. lq président, le secré¬

taire ef. le trésorier des Sections et des Fédérations
qui ne sont pas abonnés personnelleipent aux Cahiers
sont inscrits d'office pour un abonnement à. notre
revue. Cet abonnement est débité au compte de la
Section ou de la Fédération.

SITUATION MENSUELLE
Sections installées
3 octobre 1932. — Saint-Nizier-d'Azergues (Rhône), prési¬

dent : M. Jean Jacquet, marécha'-ferrant.
3 octobre 1932. — Torcenay (Haute-Marne), président :

M. Emile Jacquet, retraité à Torcenay. pur Culmon t.
13 octobre 1932. — Monéteau. (Yonne), président : M. Geor¬

ge.- Tliévcnin. instituteur.
19 octobre 1932. —• Diré-Daoua (Ethiophie), purifient : M.

BédrÔs Yîtrjabeuin'&j' négociant. R. K, 54, à Dnv-Gnoim.
21 octobre 1932. — " Annet-sur-Marne (Seine-et-Marne),

président : M. R. Dubois.,fruitier à Fresae.
29 octobre 1932/ — AigiïebeUe' (Savoiej .président : M.

Maurice Cordel.

SECTIONS ET FÉDÉRATIONS
Conférences des délégués permanents

Du 24 sept'mbre .au 2 octobre, M. Ja'ns a visité les Sec¬
tions suivantes : Aix-les-Bains, St-Pierre-d'Albigny, Mont-
melian, Aiguebelle, Aime, Moutiers, La Chambre, Pont de
Beauvoisin (Savoie). |
Du 15 au 26 octobre, M. Canipolonghi a visité les Sections

suivantes • Uzerche, Bugeat, Peyrelevadë, (Jssel, Merlines,
tel, St-Privât, Beaulieu, Malemort, Pompadour, Vigeois
(Corrèze).
Du 15 au 29 octobre, M. Boyer a visité les Sections sui¬

vante? : Pierrelatte, Mirmande, Dieulefit, Valence, St-Jean-
en-Royans, Chàteauneuf d'Isère (2 conf.), V'aldrome, Die,
Chàfillon-en-Diois, Grane. Saillans. Anneyron, St-Sorlin-en-
Yalloiré, Buis-les-Baronnies, St-Paul-Treis-Çhâteaux (Bro¬
me)", Vaison (Vaucluse).

Autres conférences
25 septembre. —-. Rémuzat (Drôme). M. Brunet.
1er octobre. — St-Çergues-Machilly (I-lte-Savoie), Mme

Vincent.
1er octobre. — Beauvillé (L.-et-G.), M. Martin.
2 octobre. — Palaiseau (S.-etST).), M. Béné.
8 octobre*,— Mirecourt (Vosges), M. Picard.
y octobre. — Magny-en-Vexin (S.-et-O.), MM. Miehon et

Bergery, ■
12 octobre. -- Arcueil-Cachan (Seine), MM. \alabrègue

et Goudchaux Brunschvicg.
13 octobre. — St-Denis (Seine), M. R.-G. Etienne.
15 octobre. — Pont-l'Evêque (Calvados), M. Labéda.
15 octobre. — Strasbourg (Bas-Rhin), M. E. Kahn, secré¬

taire général de la Ligue.
16 octobre. — Nangis (S.et-M.), M. Valabrègue.
20 octobre. — Paris 18° Grandes Carrières, M. Bayet,

membre du Comité Central.
21 octobre. — L. A. U. R. S., M. Bayet.
22 octobre. — Arles iBouches-du-Rhone), M. E. Kahn.
23 octobre. — Flere (Orne), M. Chabrun, membre du

Comité Central. ,V-,
23 octobre. — Yillers-Bretonneux (Somme), M. Becque-

relle.
23 octobre. — Mers (Orne), M. Chabrun, membre du

Comité Central ; M. Boutillier, secrétaire fédéral de l'Orne.
27 octobre. — Cormeilles-en-Parisis (S.-et-O.), M. Jospin.
3') octobre. — Hommes ; Indre-et-Loire), M. R.-G. Etienne.
30 octobre. — Decazeville (Avevron), M. Ramadier, mem¬

bre du Comité Central.
30 octobre. — Pari s-12® Amérique, M. Sicard de Plauzoles,

vice-président de la Ligue.
30 octobre. — Divonnedes-Bains (Ain), M. Milhaud,'prési¬

dent de la Section de Genève.

Congrès fédéraux
2 octobre. — Cognac (Charente,, M. Bayet. membre du

Comité Central, et M. Maudet, vice-président fédéral.
16 octobre. — Lallnde Dordogne), M. Cancouët, prési-

dent de la Section de Paris 14°.
16 octobre. —- Savsrne (Bas-Rhin), M. E. Kahn, secrétaire

général de la Ligue.
v^feociobriiije^r .-M lesr (-Rouclie^Ma-Rhône). M. E. Kahn.
23 octobre. — Ste-Menehoukl (Marne), M. J. Bon, mem¬

bre du Comité Central.
23 octobre. — Yitteaux (Côte-d'Or), Mlle Collette, membre

du Comité Central.

Campagnes de la Ligue
Désarmement. — CiiMeàû-Tlûerry demande au gouverne¬

ment de la République française d'agir à Genève selon la
volonté des électeurs qui ont envoyé au Parlement, une nou¬
velle majorité, élue sur des programmes nettement paci-
fistes ; demande < au Comité Central d'exercer une

pression plus énergique et plus constante, s'il est .possible,
sur.le gouvernement pour qu'il sache que tous les éléments
désintéressés et sincères de la nation sont derrière lui pour
accomplir l'œuvre «le paix: demande également- au Comité
Central d'inciter les ligues sœurs et les organisations paci¬
fistes du momie a agir de même auprès de leur gouverne¬
ment' respectif, soit par 1 voies légales, soit par tout
m \ en approprié, dans les pays de despotisme. (25 septem¬
bre.) .

— Cépoy demande le droit pour tout citoyen de ne point
participer au crime qu'est la guerre, c'est-à-dire la recon¬
naissance légale de l'objection de conscience, l'organisation
de la résistance à la guerre par tous les moyens, notam¬
ment par la grève générale, le désarmement total et immé-
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diat de-tous lés peupù.-.et, d'abord,',de celui sur lequel nous J
pouvons exercer une action efficace, c'est-à-dire le nôtre.
(24 septembre).

— PdrUiehav demande au gouvernement fronçais-de se -
r aforni.er à l-i volonté popu-aire. clairement exprimée par
Je suffrage universel en niai dernier, en-menant une action
énergique afin de faire triompher le désarmement interna¬
tional : proteste contre tout projet d'économie tel que les
salariés, da tous-ordres en supporteraient en définitive toutes
les' conséquences.

— Le'Touque». Paris-Plage émet le vœu que le gouverne¬
ment favorise par' tous les moyens 'les entérites itilcrnatio- ;
noies •.susceptibles de provoquer l'arrêt des armements. (30
septembre. )
Hanau (Mme). — Auxoiïne félicite le Comité '.entrai de

ses nombreuses intervention.:* en faveur de la liberté indi¬
viduelle, demande que. l'affaire Hanau soit suivie avec "atten¬
tion. (2; octobre.)

-- Combat-\ il!eitç-Pont-de-l:'landre demande que le gou¬
vernement, républicain, actuellement au pouvoir fasse le né¬
cessaire-pour remettre.la justice et ses employés sur la voie
légale .qu'ils ne devraient quitter sous aucun prétexte; que.
dans les affaires où la justice est saisie et notamment dans ;
celles de la « Gazette du Franc » et connexes, toutes garan¬
ties soient données aux accusés, que la liberté' individuelle
soit respectée et qu'enfin tous atermoiements ou lenteurs
soient sévèremeu t réprimés. (30 septembre.)

i h 'n's-ttjjn» n -. - "-p In persc-nnaaié de .Mme
Hanau-coini:... agent de finance et rie retenant que le fait
de violation «u a iibérlc »n ivuluelle| proteste contre le
non-fondé des accusations . i 'arbitraire dont il a été l'ait
montré- 'dans 'l'activa judiciaire dirigée contre cette per¬
sonne.

Legay. — Cliëcy. demande que les auteurs responsables de
la mort. de.dœga.v soient'poursuivis selon'Ja loi et que des
mesures' énergiques- soient prises pour qu'a l'avenir la vie
des citoyens soiL mieux respectée. (19 juin.)
Liberté individuelle. — 'Cliàlons-sur-Manio demande au

Comité Central d'agir auprès du Parlement pour hâter
l'abrogation de'l'art, tO'.du'edde d'instruction criminelle et
le respect des dispositiops.de la loi de 1897. qui assurent la
protection 'de la liberté individuelle: demande, en outre,
que soit établie la responsabilité de l'Etat, des juges et du
personnel de lq'police judiciaire en cas'de nianquèment aux
prescriptions légales." (1er.octobre.)

~ Corbeil demande l'abrogation de la loi de 1838 et le
vote d'aï rie- loi plus bqmaine .donnant à tous les citoyens,
de véritables garanties pour le respect.de leur liberdé .indi¬
viduelle.-(d-août.).
Mandats. — Corbeil proteste r. aire l'augmentation de la .

durée des mandats - électifs et demande qu'une campagne
soit organisée pour ramener à quatre ans tous les mandats,
y. compris le mandat sénatorial. (G août.)
Scandale de l'Aéronautique. — Benuvillé. indignée du

scandale actuel'de l'Aéronautique, succédant à celui de l'af¬
faire Oustrie. proteste contre les lenteurs de lu justice lors¬
que l'affaire à juger, touche h la politique: demande aux
ministres intéressés de lu Justice* de la Guerre et de l'Air
de voylûir bien rappeler, les hauts fonctionnaires de leurs
services respectifs à une stricte observation de leur devoir;
leur demande d'agir énèrgiqueinent- pour que cesse au plus
tôt ce 'scandale et que les "coupables soient trappes impi¬
toyablement, à quelque parti qu'ils appartiennent; l'ait
confiance' au'Comité Central pour exiger lu lumière totale
sur cette affaire.

— Corbeil s'élève contre, les.agissements de M. Dumesnil,
ancien ministre de. l'Air: demandé à la Ligue de prendre,
si.elle, ne lia déjà fait, cette affaire en main.
Vote secret. — (Corbeil proteste contre la proposition de

loi tendant à rendre, secrets les votes du Parlement en ce
qui concerne particulièrement les questions financières . (6
août, )

Activité des Sections

Bar-surrSeinë ; (Aube) demande que soit_ supprimée dans
îa formule du- serment, prêté en justice, l'expression
« devant. Dieu ■ » ; proteste contre le cours de perfectionne¬
ment des sous-officiers de réserve, à l'heure ou la question
du.-désarmement est au-premier rang des préoccupations
internationales.

Châlons-sur-Marne (Marne) s'élève contre les procédés
empl œés p:!!- le mini-stère'. de l'a: Guerre, pour obtenir pério¬
diquement des renseignements confidentiels sur les opi¬
nions du. personnel civil dépendant de son département,
demande au Comité Central;.-de vouloir bien intervenir pour
'

exiger ■ l'abolition des-'enquêtes secrètes'policières, empiètes

l's de l'homme

demandées, la plupart du temps, par des militaires nette¬
ment hostiles au régime républicain.
Chécy (Loiret), profondément déçue de ce que les élus

de gauche n'aient pu s'entendre pour -réaliser l'union né¬
cessaire ù une participation commune au gouvernement du
pays, émet le vœu que la Ligue continue son action ery vue
d'une réalisation plus sûre et plus immédiate des id'éals
qu'elle.a toujours défendus. (19 juin.)
Corbeil (S.-et-O.) proteste contre l'attitude du. préfet de

police dans l'affaire Mourlaque.
Evian-les-Bains (Hle-Savoic). proteste contre la suppres¬

sion de postes .et d'écoles de tous degrés, s'élève contre la
layon, dont ces suppressions ont été prononcées (sans avis
des Conseils municipaux et départementaux, en tenant uni¬
quement compté des effectifs de l'année précédente), cons¬
tate que, sous le couvert 'le l'école. Unique, les bourses sont
accaparées par l'enseignement secondaire aux dépens de
l'enseignement • primaire : supérieur ; croit, .que les" écono¬
mies propres à réaliser l'équilibre budgétaire peuvent être
réalisées sur d'autres chapitres du budget que celui de
l'Instruction publique, celui de la Guerre par exemple ; fait
confiance au Comité Central pour assurer auprès des" .pou¬
voirs publics la .défense de l'école laïque.
Grasse (Alpes-Maritimes) approuve le Comité Central qui

a cru bon de s'élever au-dessus;de tous les partis politiques
pour se faire reprêeriter- au Congrès d'Amsterdam en vue
d'y -manifester son ardent désir de paix, (4 octobre.)
L'Ile-d'Elle (Vendée) s'élève, contre-la; désorganisation' des

services scolaires dans plusieurs grandes villes, notamment
à Paris, demande que les crédits pour locaux scolaires,
.soient considérablement relevés, que la révision de la .carte
scolaire se fasse de manière à ce que l'école laïque ne
puisse pas en souffrir, que toute suppression de poste ou
transformation'dm'école mixte n'ait lieu que clans le cas
ou l'école privée n'en sera pas favorisée, en même -temps
mie rnhrogaC'Ui des derniers vestiges de la loi FuiUnix,
l'application des lois laïques dans les départements-recou¬
vres que l'administration s'entoure pour le recrutement
des maîtres de renseignement laïque de toutes garanties de *
laïcisme.
Lorient (Morbihan) proteste contre les déléguions. de ■

militaires aux offices religieux., émet jci voeu que le Comité
Central intervienne près du Gouvernement pour conserver*
à l'Etat son caractère de laïcité ; demande que le travail
des ordonnances ait lieu uniquement à la caserne" poul¬
ies soldats, à bord pour les m'm-'n.s ; émet le vœu que cette
question soit soumise sans reU'ivl' à l'attention, des minis¬
tres intéressés ; s'associe à la protestation émise dans les
Cahiers au sujet de la « Route Napoléon ».(p. 52G) (2 oc¬
tobre).
Louviers (Eure) demande que le Comité Central lasse

pression sur les membres du Gouvernement pour connut-•
tre la situation financière de la France.
Paris (20e) émet le vœu qu'une loi .interdise le cumul des

mandats do député et de conseiller municipal de Paris et que
toutes les Sections de la Seine se prononcent sur l'a ques¬
tion ; rappelle que la Ligue n'a cessé do demander qu'au¬
cune mesure d'expulsion contre un étranger ne puisse èlre
prise que par une décision motivée et rendue a la suiie de
l'avis d'un tribunal ou d'une corn ">is.sion, déb'héi-ant.. après
une enquête contradictoire et l'audition de l'intéressé,.assisté
au besoin d'un avocat ; demande que les propositions cl'o
la. Ligue à ce sujet soient reprises et défendues à .la" .Çhâiji*
bre et au Sénat par lès parlementaires-ligueurs (juin).
Le Plant-Tremblay (Seine), émue du régime d'exception

qui sévit toujours en Alsace au sujet, des concours d'ad¬
mission, à l'Ecole normale ; demande que la loi soit uni¬
forme sur tout le territoire français ; invite le Gouverne¬
ment issu des dernières élections à faire cesser un scandale
aussi flagrant qu'antirépublicain.
Pont-de-l'Arche (Eure) émet le vœu qlie la-'formule da

serment des jurés soit modifiée et le mot « Dieu » supprimé."
Rcsporden (Finistère) proteste contre la fermeture de cer¬

taines écoles laïques * estime que c'est dans lé désarme¬
ment général que les gouvernements pourront trouver les
économies nécessaires (9 octobre).
Signy-le-Petit (Ardennes) tait sienne la résolution pré¬

sentée au Congrès d'Amsterdam par M. Prudliommoaux
(p. 349-550) (1er octobre).
Le Touquet-Paris-Plage (P.-de-C.), demande l'abrogation

de l'article 10 du Code d'Instruction criminelle (30 sep¬
tembre).

LIGUEUR d'Ermont (S.-et-O.) recevrait volontiers collè¬
gue de la Haute-Savoie assistant.au prochain Congrès na¬
tional de Paris/Ecrire à M. Tabouret, secrétaire de la Sec¬
tion, 79, rue de Sannois, a Ermont, (Seino-et-Oisc). ' "
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MEMENTO BIBLIOGRAPHIQUE
Bulletin de la Dotation ' Carnegie pour la paix interna♦

tionalc (1931, n* 6; 1932, il*" 1 à 5). — On connaît ce
bulletin, qui se présente sous la forme de petits volumes, ■
d'inégale épaisseur, mais d'un intérêt soutenu. Les derniers
numéros en sont particulirement remarquables. Aux
fascicules de 1932 (n"s 1 à 5) ont collaboré de nombreux
auteurs, pour exposer la question de Dantzig et les aspects
des relations germano-polonaises. Henri Stràsburger étu¬
die le rôle de Dantzig comme port de la Pologne ; l'histori¬
que des relations politiques entre Allemagne et République
polonaise, la question du « corridor », les projets de solu¬
tions pacifiques du litige si grave qui assombrit l'horizon,
actuel de l'Europe, sont étudiés, dans ce volume, avec, un
soin diligent par des auteurs de nationalités diverses-:
Pmogorzewski, Otto Hoetzsch, W. u'Ormesson, W. Martin
Dr Ziehm, Cari' BuddwGj Rachel C. Nason, Van Hamel. — R
P.

Marguerite Burnat-Provins. —* Choix: de Poèmes (Eugène.
Eiguière, 12 fr.). — Choix de Poèmes (en prose) qu'il faut
se garder de mettre entre les mains des petites filles « à qui
on coupe le pain en tartines », mais.qui rie sont dépourvus
ni de style --- il est de la « race », si j'ose dire,, des Jules
Renard, des Pierre Loti, des Pierre Louys — ni de flamme"
et d'imagination, certes ! Ces poèmes abondent en paysages
dessinés de petits traits expressifs et inattendus : « le jour .

baisse, il est sept heures d'un soir d'avril .innocent et
recueilli, dans une lueur ambrée toujours plus douce... » ;
en « natures mortes » très stylisées : « la pastèque gît, la
poitrine ouverte ».
Par-dessus tout flambe un amour., purement et unique-,.

ment charnel, de la femme pour l'homme ; un -chant
éperdu, tantôt rauque, tantôt doux, toujours lyrique .et'
quasi-démoniaque... aux beautés du corps de l'homme et .

aux délices.qu'il procure !
Ce qui ne se disait jusqu'alors qu'en latin, voire même

qu'en grec, est exprimé ici en langue moderne, par une
esclave moderne qui - danse, se prosterne et rampe, avec.
frénésie et joie, devant le corps de son maître.
L'âme, l'intelligence, la grandeur morale ? peuh ! fi !

foin ! — André G.

SOUSCRIPTION POUR C. LANGLOIS
Quatrième liste

Benchebchi, à Marengo Fr. 4 » -
Nicolawski, à Bourges 5 »
Somme (Fédération de la) 30 »

Châlons-sur-Marne (Section de) 52 »
Les ligueurs de -Châlons-sur-Marne ... ...i..w.... 4S »
Linek, à Paris (XIe) 5 -»
Vve Claux, à Lille — ; 5 »

Le Roux-Baudry (Paris-1«) io »

Thomas, à Thonne-le-Lông 5 »
Gaucher, à Paris (10°) 5 »

Landvieux, à Bry ■ 10 »

Orsây (Section de) 30 »>■
Bressuire (Section- de)...... -50-»--
Bralent, à Noisy-le'-Sec ............... i o »
Wehrlin, à Grasse >. 10 »

Fleury, à Saint-Galmier . 5 »
Pister, à Longwy 10 »
Fretay,- à Rennes . 10 »
Grasse (Section deî ... 50 »
Paris-II" (Section de) —- ;... 51 »
Saint-Maur (Section de) '— . 20 »
Les ligueurs de la Section de Saint-Maur.......... 25 »
Chassenèiiil (Section de) 100 .»
Antoiiy (Section de) , 133 10
Gretz-Tôurnan (Section de) ........ 100 »
Garnier, h Royàn 50 .»
Zuretli, à Guelma 10 »
Fleury, à St-Symphorien 10 • »
X..., ii I-Ï - 5 »
Ducros, à Belvédère 10 »
Guyonis, à Belvédère .5 »
Naùdin, à Belvédère ......A». 5 »
A. Franco, à Belvédère .2 . ».
Dajmas, à.Belvédère . 5 »
I-Ie1%ler,--û--Belvédère •............................ 3 »
F. .Franco,, à .Belvédère , ... . 2 »
Imberti, à Belvédère 2 »
Robini,.à Belvédère 5. »
Belvès (Section .de) 50 »
Colmar .(Section de) 30 »

Daniel, à Paris (16e) 10 »
Barrusta, à Paris (12e) 10 »
Saunière, dit Rastou 5 »
Krinsky, à Paris (16e) .. 10 »
Paris 9e (Section de) 68 10
Seinè-et-Marne (Fédération de) 100 .»

Séridji, à Biskra 10 »
Vincenot, à Nice 20 »
Becquel, à Cannes... 20 »
Quelques ligueurs de la llaute-Clmouia 75 ».
Annoriay (Section de) 33 »
Adolphe I-Iavez, à Ro.ubaix —..... 10 »
Moreau, à Corbeii 10 »
Epernay (Section de) —50 »
Le Perreux-s.-Marne) (Section de) 67 .»'
St-Ràphâël (Section de) — 50 •»
Les ligueurs de Saint-Raphaël- 105 »
Rosporden (Section de) ........ 20 »
Bessèges (Section de) 43 »
Temporal,- aux- Avcnières 10 »
Mouret, à El Azide 10 »

Paturaud, à Pierrefitte....... ............... 5 »
G. Salle, à Paris (4e) 10 »
Paris-19e (Section de) 105 »
Cazajous; à Châtillon-sur-Loire 10 .»
Mlle Glo'mon, à Paris , 10 »

Total de la 4° Liste-.... : . 1.875 20-
Total des précédentes listes 3.525 »

Total général .... 5.400 20

Rectifications : page 576, lire : « DaHssur, à Paris-5e 5
francs », au lieu de « Daussier..., »; «Antoine Peiro, 10 fr. »
au lieu de « Antoine Pérès... »,

La gérant : Henri BEAUVOIS.

CHAUSSURES FLEURY
HOA1A1ES et DAA1ES »^ -

UNIQUE: prix... 59
rendues partout 120 fr.- Service spèciui d'expédition pour la Province

au même prix. DEAIANDER CATALOGUE C, au Siège Social.

7, RUE BEAUREPAIRE, 7 — PARIS (10e)
Succursales: « Aux Portiques d'Orléans» 28, av. «'Orléans, Pari»
anagfeHBazaa

. 240, Rue de Courçelles, Paris-Levallois

CHEMINS DE FER DE L'ETAT

Voyagez confortablement en lits-toilette
ou en couchettes

Des compartiments comportant deux lits avec draps et
une toilette sont, mis à la disposition des voyageurs dé
lre classe, entre Paris et Brest, dans les trains n™ 501 et
502 (départ de Paris-Montparnasse à 20 h. 20 et de Brest
à 20 h. 35.) ; entre Paris et La Rochelle, dans les- trains'
781 et 780 (départ dé" PaTis-Montparnàsse " à 21 h: 50 et de
La! Rochelle à 21 h. 20).
Le prix de ces lits-toilette est peu élevé : 65 francs en

hiver.
Sur tous les parcours de nuit de grandes lignes, des-

couchettes en toutes classes sont également mises à la"
disposition des voyageurs.
Profitez des prix réduits de la saison d'hiveï*': ■
lre classé :-34 fr.-; 2e classe :.27 fr. 25 ; 3e classe: 22 fr. 75/
Renséignez-vous dans les gares du -Réseau "de l'Etat.

« HOTEL MONO », 33, av. Thiers, 33,
2 minutes; gare et mer.. Tout confort.
°ension compï. dèp." 32" fr. Chambre dep.
15 fr.NICE

JT*
PENSION DE FAMILLE

E3ST MARG-ERIDE : KEPOS BEURRE . TRUITEÙ
Ecrire s LAPORTE, à la Mannette
Saint-A-HVE-A-Iisr S (Lozère)

Imprimerie Centrale de la Bourse
117, rue .Ré^gsfpr, Paris
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Le Crapouillot«a» Lfi GRANDE REVUE "PARISIENNE ILLUSTREE HHSBBHI

Dirigée par GAUTIER - BOISSIÈKE, a remporté depuis deux ans des
succès éclatants avec ses numéros spéciaux: 44 LA GUERRE INCONNUE",
" LES MYSTÈRES DE LA GUERRE", 41 LES MAITRES DU MONDE",

44 LES ANGLAIS dont le retentissement fut mondial.
Tous ies esprits libres doivent soutenir cette publication

d'une indépendance absolue, en s'abonnant
44 Le Crapouillot " publie douze numéros par an : LES UNS, consacrés à la vie
intellectuelle (analyse des livres, des spectacles, des manifestations d'art), publient
des chroniques et des contes des meilleurs jeunes écrivains : Dorgelès, Béraud,
Morand. Delaisi, Gus Bofa, Claude Blanchard, Pierre Seize, ont collaboré ou
collaborent au 44CrapouillotLES AUTRES — numéros SPÉCIAUX —
publient intégralement une grande enquête ou une œuvre originale.

Le prix d'aBonnemeni au "WOiiiLLOT" esl particulièrement avanlaneiix : 75 Frs les 12 numéros
Si vous vous abonnez actuellement, vous recevrez :
I.i: 1-r NOVEMBRE

HISTOIRE DU CINÉMA, avec so illustrations
Une passionnante mise au point par René Clair, Galtier - Boissière,
Moussinac, Pierre Seize, Henri Jeanson, un numéro spécial à *12 fr«
LE l'r DÉCEMBRE

LE NUMÉRO DE LUXE DE NOËL K^ciaiàiair.)
LE l'r JAKVI1ÏR

HISTOIRE DE LA GUERRE par GALT1ER-BOISSIÈRE
(Tome III. De la Révolution Russe à l'Armistice) livraison spéciale à "12 fr»

Soit dans le premier trimestre 36 fr. de livraisons pour un abonnement payé 75 fr. pour une année.
NOTA : Les personnes qui désireraient s'abonner pour un an au «CRAPOUILLOT» et qui précédem¬

ment ont souscrit séparément à « l'Histoire de la Guerre », peuvent demander le remplacement
du Tome III—qui ferait double emploi— par n'importe lequel de nos numéros spéciaux à fr.

BULLETIN D'ABONNEMENT AU « CRAPOUILLOT »

NOM ET ADRESSE : 1°) déclare souscrire un abonnement (12 numéros) .

au «CRAPOUILLOT.•> (France et Colonies : 75 fr.;
- Étranger : 115 fr. et pays à demi-tarif postal : 95 fr.),

à partir du 15 Novembre 1932 ou du

2°) désire recevoir de plus franco de port les numéros spéciaux précédemment parus : — LES MYSTÈRES
DE LA GUERRE, 12 fr. — LA GUERRE INCONNUE, 12 fr. — HISTOIRE DE LA GUERRE, Tome /,
origines et causes secrètes, 12fr.; Tome II, de Charleroi à Verdun, 12fr. — LES ANGLAIS, 12fr. — LES AMÉ¬
RICAINS, 12 fr. — LES PARISIENS, 12 fr. — LES MAITRES DU MONDE, 12 fr. — LE JARDIN DU
BIBLIOPHILE 1931, 12 fr. — L'AUTOMOBILE (numéro gai), 12 fr. — LA GASTRONOMIE, 12 fr. — LES
VINS DE FRANCE, 12 fir. — VOYAGE A TRAVERS LE MONDE, 12 fr. pour lesquels il ajoute la somme

(ïtayer les titres que vous ne désirez pas recevoir.)

LE CRAPOUILLOT, 3, pl. de ia Sorbonne, PARIS-V' (Ch. postai: Paris 417-26)


